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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Madrid, 3 août. 

La Correspondencia autografa annonce que le gouver-

nement s'occupe de la reforme du traité postal avec la 

France. . 
La gtëhtte française la Sirène a sombre devant Cadix; 

l'équipage et la cargaison ont été sauvés. 

Marseille, 4 août. 

D'après les nouvelles d'Alexandrie, en date du 26 juil-

let avortées par le vapeur anglais Népaul, l'escadre 

anglaise, forte de cinq vaisseaux, d'une frégate et d'une 

corvette, était arrivée le 23 devant Alexandrie, où elle 

devait séjourner quelque temps. Le bruit était répandu à 

Alexandrie qu'ur.e autre division anglaise allait arriver. 

Les nouvelles de Bombay, du 15 juillet, confirment la 

révolte du 5e régiment; une partie des troupes licenciées 

se livrait à la maraude et à l'assassinat sur les grandes 

routes. 
Le maréchal Canrobert est parti cette nuit pour Paris; 

il a été l'objet d'une ovation populaire à son arrivée à 

Marseille. 
Dresde, 4 août. 

M. le eomte de Colloredo est arrivé ce soir à trois heu-

res et demie et est reparti à six heures pour Zurich. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du A août. 

RÉGIME DOTAL JOINT A UNE SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS. — ALIÉNA-

TION PERMISE A CHARGE DE REMPLOI. — DÉFAUT DE REM-

PLOI — ACCEPTATION PAR LA FfcMME DE LA SOCIË1É. — 

EXCtPTION DE GARANTIE. 

L'acquéreur de biens dotaux qui ne pouvaient être alié-

né qu'à la charge de remploi et qui a payé sans que ce 

remploi ait été effectué, peut-ilêtre reçu, lorsque la femme 

ou ses héritiers demandent contre lui la révocation de la 

ente dont le prix n'a pas été remployé, à opposer à cette 
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La disposition exceptionnelle du même article qui dé-

clare que le droit de répétition cesse dans le cas où le 

créancier payé par un autre que le véritable débiteur a 

supprimé son titre, doit être entendue dans son sens litté-

ral et ne peut s'appliquer au cas dont il est parlé ci-des-

sus. 
L'action en répétition ne peut pas être écartée, non 

plus, en prenant argument de l'article 1235 qui refuse 

d'admettre la répétition à l'égard des obligations natu-

relles qui ont été volontairement acquittées, parce que, 

d'une part, dans l'espèce, il n'existait aucune obligation 

naturelle, et que, d'un autre côté, le paiement ne pouvait 

pas être réputé volontaire, alors qu'il était constaté qu'il 

avait eu lieu par erreur. 

IL L'article 549, qui permet au possesseur de bonne 

foi de faire les fruits siens, ne peut pas davantage être in-

voqué dans l'esj èce. Cet article suppose que le possesseur 

rend l'objet qui a produit les fruits. Ici le prétendu pos-

sesseur, c'est le créancier qui a touché l'indu, et qui ne 

rend rien de plus. Cet article est donc aussi sans applica-

tion au cas particulier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, Me Dufour. (Rièjet du pourvoi du sieur de Fa-

viers contre un arrêt de la Cour impériale de Colmar du 8 

janvier 185§.")' " 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — DISSIMULATION. — DROITS 

D'ENREGISTREMENT. 

I. Des notes produites à l'audience, discutées dans les 

plaidoiries, qualifiées de conventions verbales, et repro-

duisant exactement le texte d'un acte sous seing privé 

qui s'est révélé plus tard en original avant le jugement de 

la cause, a pu, d'après l'article 57 de la loi du 28 avril 

1816, être déclaré passible du double d> oit d'enregistre-

ment par cela seul qu'il avait été tenu secret jusque-là, et 

soustrait ainsi à la formalité de l'enregistrement. L'ar-

ticle 57 de la loi précitée est absolu et ne se combine point 

avec l'article 22 de la loi de frimaire an VIL Ce dernier 

article cesse d'être applicable là où 6'applique l'article 57 

de la loi du 28 avril 1816. 
IL La condamnation a pu, respectivement à la régie, 

être mise à la charge de l'une ou de l'autre des parties, 

conformément à la disposition précise de l'article 31 de la 

loi de frimaire an VIL 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Poultier, et sur 

les cqnciusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Labordère (rejet du pourvoi du sieur Delaroche-

Dubouscat contre un jugement du Tribunal civil d'Auch en 

date du 13 décembre 1858). 

CORSE. — ACTES PURLICS. — ÉCRITURE EN LANGUE 

FRANÇAISE. 

En Corse, comme dans'toutes les autres parties du terri-

toire français, les actes publics doivent être écrits en lan-

gue française. Cette prescription, qui était écrite en termes 

absolus et d'une manière générale dans l'ancienne légis-

lation, notamment dans l ordonnance de François Ier, de 

1539, a été reproduite en termes impératifs par la légis-

lation nouvelle au fur et à mesure de l'adjonction de pro-

vinces nouvelles à l'ancien territoire français, et spécia-

lement par l'arrêté du 24 prairial an XL 

S'il est vrai qu'un sursis à l'exécution de cet arrêté a 

eu lieu pour la Corse, il esttîertain aussi (témoin un arrêt 

de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 16 fé-

vrier 1833), que ce sursis temporaire et limité a laissé à 

la législation toute sa force après que l'objet du sursis 

avait été rempli, et ne peut s'opposer aujourd'hui à son 

exécution pleine et entière, sous peine de nullité, d'autant 

que ses dispositions sont prohibitives, et, ce qui est plus 

décisif encore, que ces mêmes dispositions sont essentiel-

lement d'ordre public. L'art. 1030 du Code de procédure 

ne peut donc y déroger. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant Me Béchard (rejet du pourvoi du sieur Ceorgi 

contre un arrêt de la Cour impéiiale de Bastia, du 29 juin 

1858). ^ 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Tourville. 

Audiences des 23, 24, 25 juin et 1" juillet. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — VENTE SUR CONVERSION. — SUREN-

CHÈRE. — EXCÉDANT D0 PRIX. —> RECOURS CONTRE LE ' 

VENDEUR. 

L'adjudicataire d'un immeuble vendu sur conversion n'a 
pas de recours contre le vendeur pour le remboursement 
de la différence existant entre le prix de l'adjudication 
et celui auquel une surenchère formée par un créancier 
hypothécaire a porté la valeur de l'immeuble. (Art. 2191 

du Code Nap.) 

La difficulté résolue par l'arrêt que nous recueillons, et 

à laquelle ont donné lieu les termes absolus de l'article 

2191 du Code Napoléon, ne paraît pas avoir été examinée 

par les commentateurs du Code Napoléon, ni s'être Ja-

mais présentée devant les Tribunaux. On faisait même 

de cette circonstance argument devant la Cour pour en 

conclure qu'il fallait que la difficulté n'en fût pas une ; 

car autrement elle se lût certainement bieu des fois pré-

sentée depuis le Code. Il arrive, en effet, très souvent 

dans la-pratique que l'adjudicataire d'un immeuble saisi, 

puis vendu, sur publications judiciaires, conformément 

aux dispositions de l'article 743, soit dépossédé par une 

surenchère, ou reste lui-même, après la surenchère, ad-

judicataire à des conditions plus onéreuses. Jamais, jus-

qu'au procès actuel, un adjudicataire placé dans ces con-

ditions n'avait soutenu, avec l'article 2191 du Code Napo-

léon, qu'il pût se faire tenir compte par le vendeur de la 

différence de prix existant entre la première adjudication 

et l'adjudication faite par suite de la surenchère. 

Voici dans quelles circonstances est née la contesta-

tion : . 
Le sieur Dumanoir, créancier des sieur et dame Btin, 

avait fait saisir immobilièrement une ferme appartenant 

indivisément à ses débiteurs. Par jugement du Inbunal 

d'Evreux du U mai 1856, la poursuite en saisie immobi-

lière avait été convertie en vente sur publications, dans 

les termes des art. 743 et suiv. du Code de proc. civile. 

Un sieur Rogers'était rendu adjudicataire pour le prix de 

36,380 fr. le 3C juin 1856. 

Au nombre ces créanciers inscrits sur l'immeuble se 

trouvait M"" Bîn elle-même, qui, en vertu des droits ré-

sultant de soi contrat de mariage, avait fait-inscrire son 

hypothèque hgale sur l'immeubie indivis entre elle et son 

mari. A la dste du 25 février 1857, elle forma la suren-

chère du dixième contre l'adjudication du 30 juin, et l'im-

meuble fut ce nouveau mis en vente. Les nouvelles en-

chères en portèrent le prix à 42,250 fr., et ce fut le sieur 

Roger qui m demeura propriétaire à ces nouvelles con-

ditions. 
Une deminde en règlement de ce prix était portée de-

vant le Trilunal d'Evreux. lorsqu'au cours de l'instance, 

le 14 août i858, le sieur Roger signifia des conclusions 

par lesqueles il demandait qu'il fût autorisé à retenir sur 

son prix, au préjudice dé l'bypo'hèque légale de Mm* 

Blin, unesomme de 7,490 fr., formant, avec les frais et 

droits qu',1 lui avait fallu payer, la différence entre l'ad-

judicatioi à son profit du 30 juin 1856, et celle après 

surenchère du 25 avrii 1857. 
Le Trhunal d Evreux avait, par jugement du 23 août 

1858, c'earté cette prétention. 

'-; :;r (!oge? a inierjeté appel. 
Mais, la Cour, aprè-i avoir entendu M' DeseKamps, 

dars son intérêt, et M* Reuaudeau-d'Arc, pour Mme Blin, 

a rendu l'arrêt suivant : 

«Attendu que la vente sur publication et aux enchères, en 
just ee, par suite de conversion d'une saisie immobilière, con-
serve le caractère de vente forcée; que, sans en relever toutes 
les preuves, il suffît de remarquer que la conversion laisse 
subsister l'immobilisation des fruits, loyers et fermages, et la 
prohibition au propriétaire d'aliéner l'immeuble objet de la. 
conversion; que cette interdiction est absolument exclusive de 
l'idée d'un vendeur egissaut librument, et passible, à ce titre, 
du recours prévu par l'article 2,191 du Code Napoléon; 

« La Cour confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 29 juillet. 

LEGS AU PROFIT DE LA COMMUNE ET DE L'HOSPICE DE DAM-

MARTIN. —■ M. DE M0NTBRUN CONTRE M. LhVASSEUR. — 

DEMANDE EN DÉLIVRANCE DE LEGS. 

M* Nogent Saint-Laurens, avocat de M. de Montbrun, 

expose en ces termes les faits du procès : 

M. Levasseur, originaire de Dammartin, a fait un legs im-
portait à la commune et à l'hospice de cette ville; M. ie ba-
ron de Montbrun, mon client, préfet du palais de l'Empereur 
et maire de Dammartin, demande aujourd'hui l'exécution de 

ce legs. 
Je dois, avant tout, vous dire quelques mots de M. Levas-

seur dont le testament fait l'objet de ce procès. 
Ancien pharmacien-major des armées, Sébastien-Auguste 

Levasseur était célibataire. Il avait pour héritier son neveu, 
Charles-Prosper Levasseur, notre adversaire. L'antipathie 
qu'il avait pour lui est un fait certain ; il ne le voyait pas et 
disait à qui voulait l'entendre, qu'il ne lui laisserait pas sa 
fortune. Quelles étaient les causes de cette antipathie? Il me 
serait difficile de les dire toutes; mais une incompatibilité 
très grande de goûts, d'humeur et de caractère l'esplique suf-
fisamment. Le neveu aime ia dépense; l'oncle exagérait l'é-
conomie; affectant dans sa mise une négligence..., tudesque, 
il portait des souliers et jamais de bas... Il avait plus de 6,000 

fr. de rentes. 
M. Levasseur mourut âgé de soixante quatorze ans, le 6 oc-

tobre 1858. Son neveu s'empressa d'accourir et se mit aussi-
tôt en possession de la succession. L'inventaire dressé à la 
hâte, le 11 ootobre, ne révéla pas de testament. L'étonnement 
fut général. Comment, pas de testament! et c'est le neveu qui 
hérue, lorsque chaque jour le défunt disait qu'il priverait de 
sa fortune uu parent indigne de la recueillir. Il y avait là quel-
que mystère et une inexplicable contradiction entre les inten-
tions de celui qui n'était plus et le fait actuel, au dire de tous 
ceux qui avaient connu M. Levasseur et qui avaient vécu dans 

son intimité. 
La suw^sion déclarée, les droits de mutation acquittés, 

l'Uéritier s'occupa de vendre le-jinscriptionsde rente qui cons-
tituaient la foriune du défunt. Déjà une aliénation, qui avait 
produit ua capital de 25,000 fr., avait eu lieu, lorsqu'un évé-
nement inattendu vint tout à coup interrompre la tranquille 

possession de l'hérédité. 
Le 12 novembre 1858, M. le président du Tribunal de pre-

mière instance reçut de M. Yver, notaire, un testament écrit 
en entier de la main de M. Levasseur et daté à Paris du 30 
août 1834. M. Yver tenait lui-même cet acte de M. Lesieur, 
auquel l'avait remis une dame Ryckebusche, qui tenait un ca-
binet de lecture rue de Seine, te testament, déchiré en trois 
morceaux, avait été collé sur un morceau de papier. La lacé-
ration toute fortuite et, je puis l'affirmer dès à présent, étran-
gère au testateur, n'avait détruit ni une phrase, ni un mot, ni 
une virgule, Tout se retrouve, tout se rapproche, tout con-

corde. 
Voici ce testament dont je dois faire connaître le texte au 

Tribunal. 
U" Nogent Saint-Laurens donne lecture de la pièce; nous 

en extrayons les dispositions principales : 
« Je suis né à Dammartin. Je lègue à ma ville natale les 

6,000 fr. d'inscription de renie que ja possède... Il sera fait 
trois parts de la vente dns inscriptions ainsi qu'il suit : 20,000 
fr. à l'hôpital Civil ; 15,000 fr. à placer sur l'Etat, pour la 
rente à servir chaque aonée et à perpétuité à la dotation d'un 
jeune couple; sur ie surplus, il sera prélevé une somme suffi-
sante que j'estime devoir être de 6 a 7,000 fr., pour être pla-
cée eu viager et assurer à mon neveu, le fils de mon frère, 
une rente annuelle de 500 fr., que la ville voudra bien se 
charger de payer par trimestre de 125 fr., et ne pourra, en 
aucun cas, rembourser ou escompter au vœu du légataire. 

« Ladké rente viagère cessera tout à fait si mon neveu con-
tracte de nouveau mariage. Je laisse à la ville le moyen de 
pourvoir à cette dernière coudition fondée sur les mauvais 

précédents du jeune homme. 
« Il s'agit maintenant de la destination de la plus forte 

somme, après ces trois prélèvements. 
« Dans ma vie cosmopolite, j'ai, malgré le mot, gardé l'af-

fection du pays de Moscou à Cadix, et j'éprouve aujourd'hui 
une certaine satisfaction à lui eu laisser un témoignage dura-
ble autant qu'utile que j'espère. C'est à l'établissement d'une 
fontaine publique que doit servir l'emploi de cette somme, etc. 

« Je reviens maintenant au moyen de procéder à l'emploi 
de la dot. Ce n'est point d'une rosière qu'il s'agit. Voici com-
ment je le comprends : M. le maire de la ville, eu sou conseil, 
désignerais des jeunesfillesquise recommanderont le plus par 

leurs bonnes mœurs et leur peu de fortune ; elles seront insî-
crites d'après leur vœu, six mois d'avance, et le sort décidera 

de celle qui doit être favorisée, etc. » 

Voici maintenant, continue l'avocat, l'histoire du testa-

ment. 
M. Levasseur était un des habitués les pins assidus du ca-

binet de Mme Ryckebusche. Chaque^ jour il y faisait de longues 
séances, lisant les journaux, causant des affaires du pays, et 
se livrant à ces narrations et à ces discussions sur toutes 
choses qui sont le charme de la vieillesse inoccupée. 

D'un iaibiesseextrême, vers la fin de sa vie, il était sujet à 
des syncopes très alarmantes, et recevait alors de Mme Rycke-
busche les soins les plus empressés. Peu à peu, soit habitude, 
soit reconnaissance, il conçut pour celte dame une sympathie 
très vive, et un mariage fut proposé. Restée, jeune encore, 
veuve d'un capitaine, chevalier de la Légion-d'Honneur, mèrr 
d'une fiile qui est placée dans la maison de Saint-Denis, et 
d'un fils qui fait à La Flèche son éducation militaire, sœur et 

belle-jceur d'officiers qui servent dans l'armée d'Italie, Mmo 

Kyckebusche, fidèle aux sentiments d'honneur, de délicatesse 

et de désintéressement qui ont été la règle de sa vie, refusa ce 

mariage. 
Un jour, c'était au mois de juillet 1858, deux mois ou deux 

mois ttdemi avant qu'il mourût, M. Levasseur entre dans le 

cabinet de lecture, tenant une feuille de papier timbré à la 
main: « Tenez, dit-il à Mm° Ryckebusche en la lui tendant, 
voilà mon testament si je ne vous avais pas connue. » Il sem-
blait disposé à écrire, mais quelqu'un survint; Mm* Rycke-

.busuhe voui ut rendre l'acte $aos l'avoir lu. « Non, lui répon-
dit M. Levasseur, vous le lmz, » et il sortit; 

M"" liyikebusche mit l'acte dans la poche d'une robe qu'elle 
portail habituellement. Il était entier, intact. 

Après le décès, pas de testament. Tous les amis de M. Le-
vasseur, c'est-à-dire tous les habitués du cabiuet de lecture, 
s'en étonnaient. « Un testament, mais j'en ai un, dit M™ 

Ryckebusche.» Et elle raconta ce qui s'était passé. « Il faut le 
déposer, c'est uu devoir sacré,» lui cria-t-on de toutes parts. 
Un des clients de M°" Ryckebusche, M. Lesieur, prit le tes-
tament. La pièce était lacérée. L'usure et le frottement contra 
d'autres objets, et aussi celte circonstance que le testament 

avait été cent fois tiré de la poche ei y avait été cent fois remis 
sans précaution, étaient la cause de cette lacération. Le peu 
de netteté et de régularité de la déchirure, qui est festoanée 
en quelque sorte, montrent assez que ce n'est pas la maiu qui 
l'a faite, qu'elle n'est pas le résultat d'un acte volontaire. Pas 
un fragment ne manque, et le testament fut déposé. 

Mme Ruckebusche, questionnée par nous, nous a affirmé que 
la lacération était fortuite. D'ailleurs, tût-elle été volontaire 
et la pensée en eût-elle été suggérée par le dépit de ce qu'urt 
testament où l'on espérait être nommée n'eut point été trouvé, 
peu importe, volontaire ou fortuite, cette lacération, si elle 
n'est point l'œuvre du défunt, ne porte aucune atteinte à la 

validité du testament. 
Me Nogent Saint-Laurens développe celte thèse. Il soutient 

que le testament est irréproche en la forme et qu'il remplit 
les prescriptions de l'article 970 du Code Napoléon. Au fond, 
il est la réalisation de la pensée constante du défunt, qui était 
d'exclure son neveu, pensée manifestée par lui dans ses con-

versations quotidiences. 
Il semble résulter du récit de M™= Ryckebusche que M. Le-

vasseur avait l'intention de faire un nouveau testament. En 
a-t-il eu le temps ? L'acte nouveau émané de lui a-t-ii été dé-
truit? On l'ignore ; mais il est inutile d'insister sur ces hy-
pothèses ; nul autre testament n'apparaît, si celui-ci est vala-

ble, il doit être exécuté. 
11 est lacéré. Quelle est la portée de ce fait avec la doctrine, 

avec la jurisprudence, avec le bon sens? je réponds : l'appa-
rence anormale d'un testament, des ratures, des lacérations 
n'impliquent pas qu'il soit nul ou qu'il ait été révoque, à 
moins qu'il ne soit certain que c'est le testateur lui-même qui 
l'a raturé ou déchiré. Si ce désordre est le fait volontaire ou 
involontaire d'un tiers, l'œuvre de la fraude ou de la négli-
gence le testament subsiste. Cet acte sacré, que les Romains 
appelaient voluntatis nostreejatta senienlia, ne peut être sa-
crifié à une volonté coupable ou à une regrettable incurie; il 
est valable, il doit être exécuté. S'il est certain que la lacéra-
tion n'est pas le fait du testateur, l'acte est consacré de piano, 
sans plus ample informé ; si cela est seulement vraisemblable, 
on procède à une enquête. La doctrine et la jurisprudence ont 

été plus loin, et il a été décidé que l'existence antérieure d un 

testament même détruit pouvait être prouvée. 
Aprèa avoir cita à l'appui de ce système Merlin (Repert., v» 

Preuve et v° Testament), des arrêts de la Cour de cassation 
du 17 février 1806, des 1er septembrel812 «tdu2si juin 1828; 
un arrêt de la Cour Je Metz du 15 juin 1813, et uu arrêt de ia 
Cour de Nancy du 11 juin 1842, M'Nogent Saint Laurens COK* 

tinue ainsi : , , , r 
Ces principes posés , toute difficulté disparaît. Le testamen* 

n'a pas été découvert chez le testateur, jeté au rebut dans; 
une corbeille à papier, c'est un tiers qui l'a reçu et qui ex-
plique l'état dans lequel on le retrouve. Dès a présent, la va-
lidité du testament est certaine ; si quelque ncrupule restait 
encore dans l'esprit du Tribunal, l'enquête le lèverait a coup 

sûr, et je supplierais le Tribuual de l'ordonner. 
L'avocat s'attache à démontrer en terminant que malgré ces 

premiers mots du testament : « Je lègue à ma ville, natale les 
6,000 fr. d'inscriptions de rentes que je possède . » il résulte 
dé l'esprit de l'acte et d'une noie tautographe du testateur, 
qu'il a entendu léguer à la villeUe Damtnarun toutes les ins-
criptions qui ont été trouvées chez lui «dont la valeur s élevé 

réelle, nonjpas à 6,000 franc», mais à 7,22o francs. 

M'Crémieux, avocat de M. Prosper Levasseur, repousse: 

la demande en délivrance de legs formée par M. le baron 

de Montbrun : 

Revenant sur les faits du procès, M" Crémieux s'attache à 
démontrer que l'antipathie qui régnait, dit-on, entre M. Le-
vasseur et son neveu et dont on s'est fait une arme contre sou 
client, n'existait pas au moment du décès du testateur. Une 
certaine mésintelligence avait, il est vrai, à une certain*) épo-
que, divisé les deux [parents : un mariage que M. Auguste 
Levasseur désapprouvait l'avait fait naître. Plus^ara, les choies 
avaient change, et les rapports entre l'oncle et le neveu étaient 
devenus meilleurs. La preuve de ce fait résulte de deux lettres. 
Dans l'une, M. Levasseur se plaint de ce que sou neveu, au 
lieu de se présenter chez lui, s'est contente de déposer sa 

carte. Dans l'autre, qui n'est pas daiée, mais qui se rapporte, 
selon toutes les probabilités, aux derniers jours de la vie du 
vieillard, celui ci annonce à M. Prosper Levasseur qu'il vient 
d'être frappé de paralysie, et le prie de venir immédiatement 

le voir. . . 
Arrivant à l^xamen du testament qui fait 1 objet du pro-

cès, Me Crémieux soutient que l'état matériel de l'acte indique 
clairement qu'il a été volontairement lacéré par le testateur. 
Les lacérations n'ont pas été produites par l'usure, comme on 
l'a prétendu; la feuille a été déchirée, de parti pris, en trois 
fragments, puis froissée dans la main, comme on fait d'ua 
papier qu'où veut jeter au rebut. Pour donner à cette feuille 

inutile l'apparence d'un testament, on a été obligé d'en réunir 
les parties ; ce n'est pas un acte pareil qu'on peut essayer de 

faire prévaloir contre les droits que l'héritier naturel tient du 

sang. t . 
Vainement on a soutenu que la présence de l'écrit émané 
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de M. Auguste Levasseur dans les mains' d'une personne tier-
ce ne permettait pas de déclarer qu'il avait été lacéré par ce-
lui même qui en était l'auteur : c'est là une subtilité; car, 
pour être conséquent, il faudrait aller jusqu'à dire que si, au 

lieu d'avoir été trouvé en la possession dn M"'" Ryckebusche, 
il l'avait été à la porte de la maison de M. Levasseur ou sur la 

voie publique, il serait également impossible d'en demander 
la nullité. 

Quant au récit de Mrae Ryckebusche, il est d'une invrai-
semblance palpable. Il n'est pas admissible que M. Levasseur 
ait remis son testament intact à cette dame, et personne ne 
croira que si ce testament a été retrouvé déchiré en tro'S par-
ties, c'est au frottement et au long séjour qu'il avait fait dans 
la poche d'un vêtement qu'il le faut attribuer. Ce qui est vrai-
semblable, ce qui est vrai, c'est que M"'" Ryckebusche l'a reçu 
déchiré; et je n'en veux d'autre preuve que ces paroles pro-
noncées, suivant l'adversaire, par M. Levasseur au moment 
où il le remettait : « Voilà mon testament si je ne vous avais 
pas connue. » 

Conformément à ce système, le Tribunal, considérant 

qu'il résultait des faits articulés par le demandeur lui-

xijême que le testament avait été lacéré par M. Levasseur, 

et que, dès lors, il ne pouvait produire aucun effet, a dé-

claré M. de Montbrun non-recevable et mal fondé dans 

6a demande, et l'en a débouté. 

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

Présidence de M. Rouillier. 

Audience du 2 août. 

SERVITUDE DISCONTINUE. — DROIT DE PASSAGE. 

Le trouble apporté à l'exercice d'une servitude discontinue, 
telle qu'un droit de passage, peut-il autoriser l'action en. 
complainte, si le possesseur excipe, à l'appui de ta posses 

sion, d'un litre coloré (Kés. atlirm.) 

Le sieur Bicherel est propriétaire d'une maison si-

tuée à Maintenon, enclose de murs, et d'une pièce de 

terre qui lui est contiguë. Le sieur Hannet, propriétaire 

d'une pièce de terre située derrière ces bâtiments, pré-

tend avoir le droit d'alier à sa pièce de terre en passant 

entre les murs du sieur Bicherel et la pièce de terre qui 

leur touche. Bicherel prétend le contraire. De là procès 

au possessoire intenté devant le jnge de paix de Mainte-

non. Là le sieur Hannet excipa de deux actes passés par 

son vendeur en 1826, le 28 décembre, et le 17 mai 1831 

Dans ces actes, le vendeur réservait un droit de passa> 

ge; mats, dans la vente faite le 13 avril 1841 au sieur 

Hannet, ce passage n'était plus mentionné. Le juge de 

paix, en visant ces actes, admit l'action possessoire et 

donna raison au sieur Hannet. 

Appel par Bicherel. 

Il soutient, par l'organe de M" Doublet do Boisthibault 

son avocat, que si l'action possessoire est recevable, c'est 

à la condition d'être appuyée sur un titre (V. Pardessus, 

Traité des Serv.). Or, on ne peut considérer comme tel 

celui supporté par Hannet, puisqu'il est muet sur l'exis-

tence du passage. Il ajoutait que l'action possessoire était 

encore recevable s'il y avait enclave, ce qui, en fait, n'xis-

tait pas. 

Me Doullay, au nom de l'intimé, ne méconnaissait pas 

queletitrenepuisseêtrel'objetd'unecontestationjmaiscette 

question à vider au pé.itoire n'en constituait pas moins 

pour l'intimé un titre apparent, un litre coloré suffisant 

pour justifier l'admission de la complainte. Il citait, à 

l'appui de cette opinon, Pothier et MM. Troplong et De-

molombe. 

Après répliques animées, M. Du Payrat, substitut, a 

conclu à la confirmation, en se basant sur l'autorité de 

ces auteurs. 

Le Tribunal, après délibéré en chambre du conseil : 

« Considérant que la possession du sieur Hannet du passage 
dont il s'agit n'est pas méconnue; 

» Qu'à l'appui de ce fait matériel, se place la production 
d'un titre; 

« Que ce titre coloré suffisait pour autoriser l'action en 
comptante ; 

« Adoptant, d'ailleurs, les motifs du premier juge, 
« Conlirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Houette. 

Audience du 3 août. 

COMMERCE DE FARINE. — MARCHÉ A LIVRER. — RÉSERVE 

DE LA PART DU VENDEUR DE PRENDRE DES RENSEIGNE-

MEATS SUR I,A SOLVABILITÉ DE L'ACHETEUR. — CONDITION 

POTESTATIVE. — NULLITÉ. 

La réserve faite par le vendeur dans un marché de farine, 
de prendre dts renseignements sur la solvabilité de l'a-
cheteur, et d'annuler le marché si les renseignements ne 
sont pas à sa convenanee, constitue une condition potes-
lalive, et, dans ce cas, l'acheteur peut se refuser à l'exé-
cution du marché. 

Le 10 juillet 1858, le sieur Àubé, courtier, achetait de 

M. Castinel, pour le compte de M. Bingcr, négociant ba-

varois, son commeitant, la quantité de 500 sacs de fari-

nes des quatre marques à 58 fr. le sac de 157 kilogram-

mes. En faisant part de cette acquisition à M. Binger, M. 

Aubé lui écrivait que l'affaire était conclue, mais que ce-

pendant, comme il n'était pas connu sur la place de Pa-

ris, il avait dû laisser à M. Castinel, vendeur, le temps 

d'avoir des renseignements, celui-ci se réservant d'aunu-

ier le marché, si les renseignements qu'il avait demandés 

n'étaient pas à sa convenance. 

M. Binger a immédiatement protesté contre les condi-

tions de ce marché en répondant qu'il ne se croyait pas 

lié puisque le vendeur ne l'était pas. 

M. Castinel, prétendant que le marché était ferme et 

définitif, a fait sommation à M. Binger de prendre livrai-

son des cinq cents sacs de farine et d'en payer le prix, et 

sur son refus il l'a assigné devant le Tribunal de com-

merce en résiliation du marché, et en 5,000 fr. de dom-

mages-intérêts à raison de la baisse survenue dans le prix 

des farines. Il soutenait que la réserve par lui faite de 

prendre des renseignements sur la solvabilité de l'ache-

teur n'était qu'une condition suspensive de l'obligation, 

mais non une condition potestative, puisque si les rensei-

.gnemeuts étaient favorables, ce qui en effet a eu heu, il ne 

pouvait se dégager de l'obligation de livrer la marchan-

dise. 
M. Binger prétendait, au contraire, que M. Castinel, 

étant libre d'interpréter comme bon lui semblerait les 

renseignements qui lui arriveraient, se trouvait le maître 

d'exécuter ou de ne pas exécuter le marché, et qu'une 

pareille condition était évidemment potestative. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Froment, agréé 

de M. Castinel, et M* Prunier-Quatremère, agréé de M. 

Binger, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il est constant que la vente dont s'agit a été 
contractée le 10 juillet 1858; 

« Attendu que celte vente est faite sous la réserve par le 
vendeur de l'annuler si les renseignements ne sont pas à sa 

convenance; 
« Attendu qu'une panille condition ne livre pas à l'appré-

ciation de Ca^inel la question de savoir si Bmger est solva-
ble mais lui confère l'appréciation purement arbitraire d'ac-

cepter suivant sa convenance les iens-ignemeiiis qu'il aura 
recuridis- qu'une condition de cetie nature est potestative et 

ne saurait donner naissance à un contrat régulier; qu'il s'en- / 

suit que c'est à bon droit que Binger refuse l'exécution du 
marché dont s'agit; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Castinel non-recevable en sa demande, avec dé-

pens, i, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 4 août. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN CITÉ ET NON NOTIFIÉ. — AUIIT10N 

SOUS LA FOI DU SERMENT. 

Tout témoin régulièrement cité appartient aux déjats ; 

il doit prêter serment dans les termes de l'article 317 du 

Code d'instructiou criminelle, alors même que le nom de 

ce témoin n'aurait pas été notifié à l'accusé, si ni le mi-

nistère public ni l'accusé ne se sont opposés à ser' adi-

tion en celte forme. 

Cassation, sur le pourvoi de François-Vincent Gomard, 

de l'arrêt de la Cour d'assises de la Somme du 9 juillet 

1859, qui l'a condamné à la peine de mort, pour assas-

sinat. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-géuérai, conclusions conformes ; plaidant Mts Mimerel 

et Devaux, avocats désignés d'office. 

MILITAIRE. — POURVOI EN CASSATION. — EFFE" DÊVOLUT1F. — 

EFFET SUSPENSIF. — NON-RECEVAB.E. 

Le Code de justice militaire n'ayant pas interdit d'une 

manière absolue les pourvois en cassation contre les ju-

gements des Conseils de guerre ou de révison, il appar-

tient à la Cour de cassation seule de statuer air ia validité 

de ces pourvois. Dès lors l'autorité militait-? ne peut se 

dispenser de transmettre à la Cour de cassation tout le-

cours en cassation-même dans le cas où ce recours est 

interdit par l'article 80. 

Mais cet effet dévolutif du pourvoi, qui obluje de trans-

mettre les pièces à la Cour de cassation, u'i pas pour 

conséquence de donner à ce même pourvoi ui effet sus-

pensif; les articles 145 et suivants du Code de justice 

militaire, sur l'exécution des jugements militiires, con-

servent tout leur empire, et il appartient à l'aitonté mi-

litaire, en vertu de ces articles, de faire procéder, sous sa 

propre responsabilité, à l'exécution des jugements, qui 

peut toujours avoir lieu nonobstant la transmission à la 

la Cour de cassation des pièces du pourvoi. f 
L'article 80 du Code de justice militaire ayant interdit 

le pourvoi en cassation contre les jugements des Conseils 

de guerre qui condamnent les militaires pour faits mili-

taires, le pourvoi d'un militaire formé dans de telles con-

ditions doit être déclaré non recevable. 

Arrêt qui déclare non recevable le pourvoi en cassation 

formé par Auguste-Charles Carlier, sergent-major ai 87e 

régiment de ligne, contre le jugement du Conseil de guer-

re de Lyon du 13 mai 1859, qui l'a condamné à cinq ans 

de réclusion pour vol des fonds de l'ordinaire. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat 

général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre rejeté les pourvois : 

1° De François-Joseph-Louis Laureau,condamné parla Cour 
d'assises du Loiret, à dix ans de réclusion, pour vol qualifié; 
— 2° De Ahmed-Ben Saadi (Philippeville), cinq ans de réclu-

sion, vols qualifiés; — 3° Da Pierre Nicolas-Désiré Massiou 
(Charente-Inférieure), dix ans de réclusion, coups et blessures ; 
— 4° De Jeanne Morlan (Gers), vingt ans de travaux forcés, 
incendie; —5° De Hadj-Musiapha ben Ali-Rais (Constantine), 
six ans de réclusion, viol ; — 6° De François Hamard (Orne), 
vingt ans de travaux forcés, tenialivo de viol ; — 7° De Ëugè-

ue-Sianislas Eymard (Cour impériale de Nîmes, chambre d'ac-
cusation), renvoi aux assises de l'Ardèche, assassinat;— 8° De 

Jean-Nicolas Goupil (Orne), cinq ans d'emprisonnement, vol 
qualifié; —9° De François-Joseph Lamandé (Côies-du-Nord), 
deux ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 10° De Raba ben 

Ahmad (Constantine), six ans de réclusion, vol qualifié; — 
11° De ilabrouck ben Amar (Constantine), quatre ans d'em-
prisonnement, vol qualifié ; — 12" De Géraud Biard, (Dordo-
gne), sept ans de travaux forcés, attentat à la pudeur, violen-

ces ; — 13° De Mohamed Zekman ben Hasseim (Constantine), 
cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur; —14° DeCariou, 
Moulée, Philippe et Gelm (Finistère), vingt ans de travaux 
forcés et autres peines, viol. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

Présidence de M. Tournemine, conseiller. 

Audience du 1er août. 

VOLS A L'AIDE DE FAUSSES CLÉS. 

La première affaire soumise au jury est celle d'un nom-

mé Simon, âgé de trente-trois ans, domestique à Saint-

Georges-sur-Cher. Cette homme est accusé d'avoir com-

mis plusieurs vols d'argent et de billets, la plupart à 
l'aide de fausses clés. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, la série des soustrac-

tions reprochées à Sylvain : 

« Le 6 décembre 1858, le sieur Pénicault, propriétaire, 

à Saint-Georges-sur-Cher, s'aperçut de la disparition de 

deux bil'els de banque de 100 fr. qu'il avait reçus la 

veille et déposés dans son secrétaire. 11 fit de vaines re-

cherches pour découvrir l'auteur de ce vol. et bientôt il 

crut s'apercevoir que de nouvelles soustractions étaient 

commises à son préjudice. Enfin, un jour du mois de mars 

1859, ayant voulu entrer dans une chambre de réserve 

où était placé son secrétaire, il ne put en ouvrir la porte, 

et en faisant démonter la serrure, il reconnut que dans 

cette serrure avait été cassée une clé en étain, fabriquée 

sur le modèle de la véritable. 

«Les soupçons du sieur Pénicault se portèrent immédia-

tement sur le nommé Simon, son domestique. Celui-ci, 

après avoir protesté de son innocence, finit par reconnaî-

tre qu'il avait commis au préjud a de so Î maître les di-

vers vols dont celui-ci l'accusait et plusieurs autres en-
core. 

« Ainsi, vers la fin de novembre de 1858, il avait péné-

tré dans la chambre de son maître et y avait pris, dans 

un secrétaire resté ouvert, une somme de 20 francs en or. 

Dix minutes après il était rentré dans cette même cham-

bre et y avait pris encore trois pièces d'or de 20 francs et 

quatre pièces de 5 fr. en argent. Le 6 décembre suivant, 

il avait résolu commettre un nouveau vol, et comme il 

avait remarqué que son maître se servait pour ouvrir la 

porte de la chambie, qiand sa femme en avait emporté 

la clé, d'un crochet en gros fil de h-r qu'il plaçait habi-

tuellement sur la cheminée de ia cuisine, il avait profité 

de ce qu'il était seul pour pénétrer dans cette chambre et 

y prendre dans le secrétaire, dont la clé n'avait pas été 

retirée, deux billets de 100 fr. Huit jours après il avait 

commis, par les mêmes moyens, une nouvelle soustrac-
tion de 100 francs en or. » 

Simon se présente à l'audience avec d'assez mauvais 

antécédents. Il a été soupçonné, lorsqu'il était domesti-

que au collège de Pont-Levoy, d un vol d'argent commis 

au préjudice d'un de ses camarades. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, qui renouvelle les 

aveux faits au cours de l'instruction, on procède à l'au-

dition de quelques témoins qui ne font connaître de l'af-

faire aucune circonstance nouvelle. 

M. le président, après les plaidoiries, résume les dé-

bats, et le jury, après quelques minutes de délibération, 

rend un verdict affirmatif sur les questions posées, mais 

il écarte la circonstance aggravante de fausses clés pour 

la perpétration des vols. 
La Cour, ensuite de cette déclaration, condamne Simon 

à six années de réclusion. 

INFANTICIDES. 

Une jeune tille de dix-huit ans est traduite en Conr 

d'assises sous la prévention grave d'avoir donné la mort 

à son enfant nouveau-né. 

Voici quels sont les faits relevés à sa charge : 

« Dans le courant du mois d'octobre 1858, Rosalie 

Galloux, demeurant chez ses père et mère, cultivateurs à 

Seigy, devint enceinte. Elle essaya par tous les moyens 

qui étaient en son pouvoir de dissimuler son état, mais en 

dépit de ses précaulioos plusieurs femmes de son voisi-

nage crurent s'apercevoir de sa grossesse et la question 

nèrent à ce sujet ; elle leur opposa les plus persévérantes 

dénégations. 

« Le 29 juin 1859, vers trois heures du soir, elle res 

sentit les premières douleurs de l'accouchement. Elle se 

retira dans une chambre voisine de ce le de ses père et 

mère, et peu de temps après dans une grange ; c'est là 

que, sur un tas d'herbes et de paille, ebe accoucha vers 

six heures du soir d'un enfant du sexe féminin. Peu d'ins 

tants après, quelques jeunes'filles de son voisinage entrè-

rent dans la grange, et la voyant dans l'attitude d'une 

personne malade, allèrent avertir une voisine et la femme 

Galloux, qui fit rentrer [sa fille. Bientôt après, son père, 

pour éclaircir ses propres soupçons et ceux des voisins, 

venait faire des recherches dans la grange, d'où il rap-

portait un paquet assez volumineux, dans lequel on trouva 

un enfant qui avait cessé de vivre. . 

« La justice, informée de cet accouchement clandestin, 

se transporta dans la commune de Seigy, et reconnut 

bientôt que l'enfant dont était accouchée la fille Galloux 

avaii dù succomber à une mort violente. Il portait, en 

effet, autour du cou de nombreuses traces d'ongles. Le 

médecin, chargé d'examiner et s lésions et d'apprécier les 

causes de la mort, a constaté que l'enfant était venu à 

terme dans do bonnes conditions de viabilité et avait vécu. 

La fille Galloux n'a pas nié son accouchement ; elle a dé-

claré d'abord qu'elle avait tiré son enfant par la tête et par 

le cou au moment où il venait au monde, et qu'ensuite, 

s'étant trouvée mal, elle était tombée sur lui et l'avait 

ainsi étouffé sans le vouloir. Mais, plus tard, cette fille est 

revenue à la vérité, et en présence des traces évidentes 

de strangulation que portait son enfant, elle a avoué qu'a 

près sa naissance elle l'avait étranglé et l'avait ensuite 

enfermé dans son jupon où on l'a retrouvé. » 

Comme l'instruction a établi que la fille Galloux n'avait 

fait aucun préparatif pour recevoir son enfant, à l'au-

dience l'organe du ministère public croit voir dans l'ac-

tion de l'accusée l'intention arrêtée de donner la mort à 

cet enfant. 

Le défenseur de la fille Galloux combat ce système. M. 

le président résume les débats; et dix minutes après son 

entrée en délibération,jle jury rapporteun verdict de culpa-

bilité, mitigé toutefois par des circonstances atténuantes. 

La fille Galloux est condamnôejalors à siv ansjde,travaux 

forcés. 

Audience du 2 août. 

INFANTICIDE. 

Un crime de la même nature que le précédent, est re-

proché à une autre fille, Anne Beschon, âgée de 33 ans, 

demeurant à Pont-Levoy. 

L'acte d'accusation nous édifie encore sur les circon-

stances de ce drame domestique : 

« Dans la nuit du 4 au 5 juillet 1859, le nommé Ber-

thault, domestique du sieur Jouanneau, fermier à la Mé-

nardière, commune de Pont-Levoy, s'étant levé pour soi-

guer ses chevaux, vers trois heures et demie du matin, 

entendit du bruit dans la cour, et étant sorti de l'écurie, 

aperçut, étendue à terre, la nommée Beschon, domestique 

de la ferme. 11 adressa la parole à cette fille, qui, sans lui 

répondre, se traîna dans une buanderie, dont elle ferma 

aussitôt la porte. On y pénétra après elle et on l'y trouva 

couverte de sang et dans un état absolu de prostration. Il 

fut évident pour tons qu'elle était accouchée dans la nuit, 

et l'on dut présumer qu'elle s'était ensuite débarrassée de 

sou enfant par un crime. 

« Le co ps d'un enfant nouveau-né, du sexe masculin, 

ne tarda pas, en effet, à être retrouvé dans un cénacle où 

l'on mettait des poules. Ce corps, d'après l'examen qui 

en fut fait par un médecin, était celui d'un enfant né à 

terme, viable, et qui avait vécu. L'homme de l'art cons-

tata en outre que la mort de cet enfant était résultée de 

coups qui lui avaient été portés sur la tête, sans doute 

avec un objet contondant; les os du ciâne, en effet, étaient 

fracturés en plusieurs endroits. 

« Dans ses divers interrogatoires, Arme Beschon a pré-

tendu, d'une part, qu'elle ne s'était pas aperçue que son 

enfant eût vécu; et, de l'autre, que s'il avait vécu, elle no 

devait pas être déclarée responsable de sa mort, qui avait 

dù résulter soit de la pression exercée par son propre 

corps sur celui du nouveau-né, dans une syncope qui 

avait suivi l'accouchement, soitdes coups de sabot qu'el-

le avait pu lui porter en piétinant le sol à l'effet de se re-

lever. Mais de nouveaux renseignements fournis par le 

médecin ont fait connaître qu'aucune hypothèse autre que 

celle d'une volonté coupable de donner la mort à l'enfant 

ne pouvait expliquer les fractures constatées sur le crâne 

et éloignent toute possibilité d'une mort simplement acci-

dentelle. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée, 

qui persiste dans son premier système et repousse l'as-

sertion du médecin-expert, qui a cru reconnaître chez 

elle les traces d'un premier accouchement. 

Les témoins viennent confirmer les faits que nous avons 

reproduits. 

Le ministère public soutient énergiqnement l'accusa-

tion; et, malgré la plaidoirie habile de M" Picot, le jury, 

après quelques instants de délibération, rapporte un ver-

dict de eu pab lit", en admettant cependant des circons-

tances atténuantes. 

La fille Beschon est condamnée^à dix années de tra-

vaux forcés. 

Après le prononcé du jugement, M. le président Tour-

nemine a annoncé la clôture de la session. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Martin. 

FRAUDE EN MATIÈRE D'OCTROI. — REFUS D'EXERCICE. 

Pierre Lebeaume, âgé de soixante et un ans, débitant 

de vins à Saran, comparaît devant le Tribunal sous une 

double inculpation : d'abord, pour avoir le 15 juillet 

1859, à Saran, outragé publiquement deux employés des 

contributions indirectes dans l'exercice et à l'occasi m de 

leurs fonctions; ensuite, pour contravention aux articles 

1, 6 et 19 de la loi du 28 avril 1816 sur le droit de cir-

culation des boissons ; aux articles 50,53, 61 et 96 de la 

même loi pour non-déclaration. 

Voici les faits tels qu'ils résultent du 
Le 15 juillet 

Juranville, emi 
Le 15 juillet à

 /ep
t heureTau^^^f^-Verb, 

loyes des contributions ; A?
1M

- Gui
cl

, : 

vaient en surveillance dHns la commune d^ *ï 
perçurent le sieur Lebeaume qui

 se
 trouvât /

r
'"
n

- Il 

gne et regagnait son domicile. Soupçonnant ans ̂  

transporier des boissons, il
8
 cherchèrent H

 Q
" 

d'où il sortait s'il n'existait quelque obiet « ■ 

Il trouvèrent une bouteille de la contint- ,
18 

remplie de vin rouge. Après avoir sfàTu
 v

e tr
°is \S 

employés se préservèrent au domicile de r ph^'e Q" 
de confronter le vin qu'elle contenait, avec^> «3 
vedu débitant. Les époux Lebeaume s'y 

mais sur l'observation que ce refus constituait
1
^

08
^ 

refus d'exercice, les employés purent péné rer ri ''il 

et constater l'identité des ceux sortes de boisso 
les dénégations de Lebeaume. r.Ptto r>„„.v.:>

 8
> les dénégations de Lebeaume. Cette première°'

!S
' 

tion aux art. 1 et 6 de la loi du 28 avril 1816 r°aiTi: 

avec déclaration de saisie delà bouteille. Ut et-

Revenus à Orléans, les employés donnèrent 

sance de ces faits à M. l'inspecteur, et le so °°
nni 

quatre heures, ces trois messieurs se rendirent'" c? 

accompagnés de M. le commissaire de police J
d
ff

3
 ?

3i 

Après avoir requis M. le maire de Saran de les* 

pagner, ils se présentèrent au domicile de I ebe^
c 

le sommèrent de les suivre dans une cave sise co
1
' 

de Saran, au lieu dit la Fontaine. Il s'y refusa 

que celte cave était louée à ses gendres. Les êrnnln î^' 

objectèrent que l'un des gendres, M. Heuslin av°u
J 

déclaré n'avoir pas de vin, et que lui, prévenu J 

n'avoir aucun vin dans cette cave, quoiqu'il fût 
taire d'une grande quantité de vignes et assujéti à un 
pôt de 150 fr. par an ; que même il récoltait, au ùi 

public, de 40 à 50 p èces de vin par année. Lebeaun? 

fusa et de suivre les employés et de leur donner la r 

sa cave. Une scène de violence s'ensuivit et Lebeaum 

juria gravement les cinq foutionnaires, puis, entrant t 

la chambre, il y mit le désordre et jeta à terre les tir 
de son buffet. 

Un peu plus tard, voyant son gendre Heuslir.
 err

. 

archant à i >„.'"'' chez lui, il recommença ses cris 

contre les fonctionnaires, en disant : Vois donc ce 
excite 

ont fait dans cette chambre ! A quelque'temps de V 

femme Lebeaume essaya de donner à une femme Fou™, 

un trousseau de clés ; alors les employés s'en emparère* 

et, malgré tous leurs efforts, ne purent déterminer y 

' Vès y être Jj beaume à entrer dans la cave avec eux. 

cendus ensemble, ils constatèrent qu'il y avait 45 

de vin de la contenance dâ 220 litres, uns pièce à moi 
pleine de 110 litres, deux quarts pleins de 110 litres for 

mant ;en tout 102 hectolitres 33 litres de vin rou»
e 

évatués 2,325 fr., fûts et jus. Lebeaume s'étant refusés 

reconnaître toute évaluation, constatation, rédaction d
( 

procès, etc., procès-verbal fut dressé et Lebeaume rJ 
voyé en police.correctionnelle. 

M. le président procède à l'interrogatoire du prévenu 

Me Jourdan, avoué, prend des conclusions au nom À 

l'administration des contributions indirectes tendant à faiu| 
condamner Lebeaume: 

1° EnSÙO fr. ;d'amende, pour contravention aux droit 

de circulation; 

2" En 300 fr. d'amende, pour introduction et recelé 

boissons non déclarées ; 

3° Et confiscation des 45 pièces de vin estimées 2,3L 

francs ; 

Et fixer à six mois la durée de la contrainte par c^rps 

Après l'audition des témoins, M. le procureur impéria 

conclut à la condamnation du prévenu pour le délit d'ou-

trages susmentionné et aux dépens. 

Me Jourdan développe ses conclusions. 

M* Dubec présente la défense de Labeaume. 

Le Tribunal condamne ce dernier en quinze jours è 

prison et 100 fr. d'amende au regard du ministère public; 

300 fr. d'amende avec confiscaliou au regard de la partiel 

civile, et en tous les dépens. 

GHRONIQX7E 

PARIS, 4 AOUT. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, présidée par 

M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, cassé l'ar-

rêt de la Cour d'assises de la Somme, du 9 juillet 1859, 

qui a condamné le uomm^ François-Vincent Gotuard, àli 

peine de mort pour assassinat. (V suprd les motifs de la 

cassation, au compte-rendu de la Cour de cassation, cl' 

criminelle.) 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné; 

Le sieur Tillard, marchand de beurre à Torteval (Cal-

vados), pour envoi à la criée d'une motte de beurre falsi-

fié , à 50 francs d'amende ; et le sienr Descroix, cremiff 

à La Chapelle, rue des Poissonniers, 26, pour miseeii 

vente de lait falsifié, à 50 francs d'amende. 

— Les époux Vitu, pâtissiers à Belleville, tue de* 

Amandiers, sont traduits devant le Tribunal correction-

nel, sous la prévention de voie de fait envers un de 1** 

apprentis ; en même temps, un de leurs ouvriers, le sieur 

Archange, y comparaît sous la prévention de vol. 

Alfred Joly, âgé de seize ans, apprenti pâtissier, * 

appelé à la barre et dépose : 

Je suis orphelin de père et de mère, et c'est mon 

aiué qui m'a placé chez M. et M
me

 Vitu, pour aporepiW 

l'état de pâtissier. J'y ai resté trois mois, mais j'y ai
 éy 

bien malheureux ; pour un oui, pour un non, M. y,1^a, 

battait et madame aussi. Un jour elle m'a enferme dans 

sa cuisine et m'a donné deux coups de poing sur la 1)0 

che; le sang a taché ma chemise, et j'ai eu la bouchée-

liée pendant plusieurs jours. Quand je me plaig
liais

.|.j 

mon frère, ils disaient que j'étais un mauvais sllJetvJ 

m'accusaient de tout, mène d'être un voleur. Une 

que M. Vitu m'avait dit d'alier chercher du pam, " % 

accusé de n'en avoir pas pris pour les quatre
 s0Uv J 

m'avait donnés, et j'ai été obligé d'aller chercher la ° 

langère pour prouver que je lui avais bien donne lesq 

tre sous. , ' <
i!É

\ 
Une autre fois on m'a accusé d'avoir volé 35 sous , 

le comptoir; enfin la dernière fois on m'a encore a || 

d'avoir volé une chaîne de montre en argent û» J 

chambre de M. Vitu. Cette lois, la colère m'a empo»^, 

j'ai dit à M. Vitu : Puisque vous me prenez pour u ■ 

leur, menez-moi au poste, et vous donnerez vos .P
r

 £U
j
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Je ne craignais rien, moi, monsieur, parce que je 

pas un voleur. Nous H 
M. le président, avec bonté : -Nous le savons, n .^,,1 

vons que dans celte maison, que M. l'avocat împc^ 

faire connaître tout à l'heure, vous avez ete I obje^ 

tahtés graves et répétées, et que vous avez latin t- ^ 

time d'une machination odieuse de la part au p 

Archange. Continuez votre déposition. . j[, 

Alfred Joly : Voulant absolument aller au P" £a 

Vitu m'a pris par un bras et Archange par a' ^ 

marchant, j'ai senti qu'Archange mettait queiq ̂  ̂  

dau 
m 

s la poche de mon gilet, mais sans savoir ̂  ̂  et 

.... Eu arrivant au poste, on m'a accuse ae
 ; 

Change a dit de fouiller dans mon gousset t H 

rouverait la chaîne d'argent de M. Vitu; ounl » .. 
>n a trouvé la chaîne, mais, monsieur, je vous j

 ?û 
M. le président : Ne jurez pas; vos protesw 
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 Tribunal, conformément à ces conclusions 

A vitu à ùn an de prison, la femme Vitu à'lOO fr. 

^amende, et Archange à quinze mois de prison. 

Pendant que nos soldats, ces brevetés de la victoire, 

ZnpeiH d'U»lie et que nous leur préparons des fêtes r6W
n baies, d'abjects contrefacteurs ne craignent pas de 

'Têtu la tapote de campagne, et, le bras p us ou moins 
re

 icharpë, le képi plus ou moins biùlé par le soleil, de 

se po-er à tous venanis en vainqueurs de Magenta et de 

^IjTde ces larrons de gloire, Joseph Briat, comparaît 

iourd nui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-SU* d'escroquerie. 

Le iôle qu il a joue n était pas difficile a remplir. Ce 

n'est pas lui 1
m

 courait à ses dupes, ce sont ses dupes 

nufeouraient à lui. A le voir passer dans la rue, le pas 

alourdi, l'uniforme fané, le teint bruni, la moustache hé-

rissée, mais l'œil fier et brillant, le képi sur l'oreille, c'é-

tait à qui lui serrerait la main, à qui lui offrirait ie toast 

d
u
 retour. A défaut des grandes batailles historiques, il 

racontait des combats imaginaires, mais comme il y met-

tait beaucoup de canons, beaucoup de zouaves, beaucoup 

de chasseurs à pied, comme il faisait bon nombre de pri-

sonniers, prenait assez de drapeaux, couchait par terre 

un nombre suffisant d'Autrichiens, de Croates, de Hon-

grois, ses auditeurs étaient satisfaits, et on buvait à la 

gloire de l'aimée française en général, et à celle du con-
teur en particulier. 

Eocore si le héros d'emprunt s'était borné à escroquer 

des rasades ! mais il a voulu explo ter plus en grand la 

coiitrefHçon. Sûr de n'être refusé par personne, il a 

demandé à tous. Un cordonnier lui a donné des souliers, 

uuJogeur l'a logé, plusieurs traiteurs l'ont nourri; des 

femmes,—elles sont toujours à l'avant-garde pour fêter la 

gloire militaire,—lui ont donné des foulards, des gants; 

d'autres lui ont avancé de l'argent à rendre sur ses gra-

tifications de campagne. La moisson était d'autant plus 

facile et abondante qu'elle se faisait au moment où bien 

peu de nos soldats avaient encore remis le pied sur le sol 

de France, et qu'il se faisait passer pour un blessé expé-
dié isolément pour bâter sa convalescence. 

Le prévenu a perdu à l'audience toute sa bonne mine 

«t toute sa jactance. Il se borne, pour se justifier, à dire 

qu'iln'a rien demandé à personne; que tout le monde lui 
a offert, «qu'il s'est borné à accepter. 

Le costume que vous avez eu l'audace de revêtir, lui 

dit M. le président, constitue seul toutes les manœuvres 
traudu.cuses qui vous sont reprochées; vous saviez bien 

<]u il sufiisait de le porter pour que toutes les mains vous 
lussent tendues. 

Conformément aux conclusions du ministère public le 
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. a Hersihe; OÙ est cette femme? 

Hersilie : Je ne puis dire, monsieur: je ne l'ai vue que 
cette seule fois, aux Tuileries. 

M. le président : Cela est fort douteux, mais nous ne 

pouvons vous forcer à nommer vos complices. .Vous avez 

avoué, dans l'instruction, la soustraction de 180 francs 

qui vous est reproehée; persistez-vous dans cet aveu ? 

Hersilie baisse mo lestement les yeux et ne répond pas. 
Elle a été condamnée à deux mois de prison. 

— La femme d'un compositeur de musique très popu-

laire est traduite devant la septième chambre correction-

nelle sous préventien de voies de fait sur la personne 

d'un officier ministériel dans l'exercice de ses fonctions ; 

c'est une fort belle femme, âgée de trente et quelques an-
nées et vêtue avec élégance. 

M. Forest, huissier : Chargé de pratiquer une saisie 

conservatoire sur madame et sur son mari, à la requête 

d'un créancier, porteur d'un billet de 1,059 fr.,jeme 

présentai, ce 4 juillet, accompagué d'un témoin, pour o-

pérer la saisie; tout à coup, pendant que je procédais à 

l'inventaiie du mobilier, madame, dans un accès d'exalta-

tion furieuse, se jette sur mon clerc et lui lance uu souf-

flet, puis se retourne vers moi et m'applique violemment 

ses deux mains sur le visage. En présence d'une pareille 

agressi m je suis allé requérir l'assistance du commissaire 
de police. 

M. le président : Et cette agression a eu lieu sans mo-
tifs ? 

le témoin : Elle a été subite. 

Le cleic du témoin confirme les faits qui viennent d'être 
rapportés. 

M. le président : Expliquez-vous, madame, sur cet ou-
trage inconcevable. 

La prévenue donne, à voix basse, quelques explications 

qui n'arrivent pas jmqu'à nous ; ce que nous entendons 

très clairement, c'est qu'elle avoue le fait : « C'est vrai, 

dit-elle, j'ai frappé monsieur ; il a eu le bon sens de ne 

pas me le rendre, mais il a passé sa colère sur son cha-
peau. » 

M. le président : Eh bien ! madame, vous auriez dû en 
faire autant sur le vôtre ? 

La prévenue : Mon Dieu, monsieur le président, je n'ai 

pas fait de mal à monsieur ; son amour-propre a été frois-

sé, mais je suis une femme, cela n'a pas d'importance. 

M. le président : Comment, madame, pas d'importance! 

Mais vous avez outragé un oflicier ministériel dans l'exer-
cice de ses fonctions. 

M. le substitut Laplagne-Barris : Vous l'avez outragé 
dans son caractère. 

La prévenue : Voifà, oui, monsieur; mais le soir même 
je lui ai écrit une lettre d'excuses. 

M' Fauvel, avocat, présente la défense de la prévenue. l\ 
expose que sa cliente et son mari, outre le riche mobilier à 
leur usage, louent des appartements meuldé-i. M'»

8
 T..,, à 

l'insu de sun muri, avait donné complai-amment sa signature 
sur un billet de 1,054 fr.; le billet n'ayant pas é é paye, une 

saisie a été obtenue. Or, l'huissier, <iit le défenseur, ne se 
contentait pas d'avoir saisi pour 8 à 10,000 fr. comme garan-
tie de 1,000 fr., il voulait saisir encore le mobilier des ap-
partements loués ; c'était mettre les locataires dans la confi-
dence. La prévenue est très nerveuse ; ce jour-là elle était 
dans un éiat de santé particulier, et l'horrible désagrément 
auquel sjle se trouvait exposée par sui e d'un acte d>i pure 
complaisance, lui a causé un tel bouleversement, que le len-
demain un médecin était appelé et se hâtait de pratiquer 
une saignée; c'est dans ces dispositions qu'elle s'est lais>ée 
emporter à une colère qu'elle déflore. Le soir même elle a 
écrit une lettre d'excuses à l'huissier ; son mari est allé, en 
outre , renouve'er les excuses au nom de sa femme. Par tous 
ces motifs, l'avocat espère que le Tribunal voudra bien ne 
prononcer contre la prévenue qc'une simple amende. 

M. l'avocat impér al est d'avis que le Tribunal doit ap-

pliquer une peine, sinon bien rigoureuse, au moins supé-
rieure à une simple amende. 

M. le président, à l'huissier : Madame vous a-t-elle,en 
effet, écrit, le soir même, une lettre d'excuses? 

Le témoin : Oui, monsieur le président. 

M. le président : Une lettre convenable ? 

Le témoin : Très convenable ; seulement je dois rele-

ver une inexactitude : je n'ai pas voulu saisir partout, 

ainsi que le défenseur le prétend ; au contraire, j'ai moi-

même offert à madame de ne saisir que dans les apparte-
ments inoccupés. 

Le Tribunal condamne la prévenue à trois jours de 
prison et 100 fr. d'amende. 

— Après Priston, l'acteur du Gymnase dont la spécia-

lité comique est l'étonnement, jamais on n'a vu un hom-

me plus étonné que l'est Petit. Jugez-en plutôt. Le 7 juil-

let au matin, il se réveille et se trouve dans un logement 

qu'il ne connaît pas du tout; premier étonnement. Il ap-

pelle sa femme, aussitôt il entend un grincement de ver-

roux, voit une porte s'ouvrir et un gendarme se présente, 

second étonnement; il apprend qu'on l'a ramassé la veille 

dans un champ, troisième étonnement; le voilà devant la 

police correctionnelle comme prévenu d'avoir donné un 

coup de poinçon dans le ventre de sa femme, quatrième 

étonnement ; il ne se rappelle rien du tout et ne sait pas 
ce qu'on lui demande. 

Mais, dira-t-on, cet homme n'était donc pas dans son 

état normal quand tout cela est arrivé? Pardon, seulement 
sou état normal est d'être en ribote. 

Bref, il a bel et bien menacé sa femme de mort, et il a 

voulu effectuer sa menace ; c'est un vieux brave homme 

de 6i ans, plus ivrogne que méchant ; il est prévenu de 

menaces de mort sous condition, et de blessure volontaire. 

La condition, la femme Petit va nous la faire connaître: 

Il y a quarante ans, dit-elle, que nous sommes mariés 

nous deux Petit, ça n'est pas un méchant homme, mais c'est 

un soiffard qui passe ses journées au cabaret et ses nuils 

à chanter la mère Godichon, qu'il empêche les voisins de 

dormir et moi aussi, et à me faire des misères pour que je 

lui donne l'argent que je gagne ; moi je ne veux pas, alors 

il me dil qu'il me fera passer ie goût du pain ; que voyant 

ça, j'aidemaudé à M. Jamais, un monsieur pour qui je 

travaille, de me donner une chambre dans sa maison, et 

que j'y couchais depuis quinze jours avant le coup de 

poinçon, vu qu'il était venu chez ma fille dont j'étais chez 

elle, et qu'il me dit : Te voilà encore, coquine 1 chez ta fille, 

je t'avais pourtant défendu d'y venir, c'est ede qui le dé-

tourne de la maison. Là dessus il se tourne vers sa tille et 

il lui dit : Tu vois bien ce couteau-là?... Eh bien ! je te 

crèverai les boyaux avec si tu attires ta mère ici : si bien 
que je me suis sauvée. 

M. le président : Le jour où il vous a frappée d'un coup 
de poinçon, dites ce qui s'est passé. 

La plaignante : C était le 6 juillet, sur les cinq heures 

du soir, j'filiais à la pension Massinot chercher le moutard 

de M. Jamain, quand je rencontre mon homme qui me dit 

comme ça : Veux-tu me donner de l'argent ? — Non, 

que je lui réponds. — Alors, qu'il me dit, c'est ton der-

nier jour et le mien. Là-dessus, il me fiche un coup de 

poinçon ; heureusement, je m'ai reculé, et il n'a fait que 

percer mes jupes et m'altraper un peu la peau. 

M. le président : U était ivre? 

La plaignante : Comme à son ordinaire, c'est son état 

normand; vous allez voir comme le vin rend sauvflge ct 

original : je suis marchande des quatre saisons, et il veut 

que je reste à la maison ; qiumd je reste à la maison, il 

m'appelle propre à rien en me disan'. que je devrais aller 

travailler; enfin, tin porte-pique, quoi, qu'on ne tait par 
quel bout ie prendre. 

constant, et on a 

M. le président : Eh bien! Petit, expliquez-vous. 

Petit : Expliquer quoi? Je ne sais rien, moi ; je me 

trouve un beau matin dans une gendarmerie, et on me dit 

que j'ai voulu tuer mon épouse ; je ne sais pas ce qu'on 

veut me dire, je ne me rappelle rien de rien, pas ce qui 
me tiendrait dans l'œ. l. 

M. le président: Enfin, le fait est 

trouvé sur vous le couteau à poinçon. 

Petit'. C'est un fait; mais il faut vous dire que ma femme 

est d'une avaricerie qn'il n'y a passa pareille; un jour, elle 

m'a menéchez le notairepourquejelui fasse donation; j'y ai 

fait donation; en sus, y a plus dedeuxaus, revenant de mon 

pays, j'ai rapporté 1,200 fr.; je les ai déposé à ma fille en 

'.ui disant qu'elle me don: erait de l'argent quand j'en au-

rais besoin ; elle m'a donné petit à petit 200 francs, et de-

puis, quand je lui demande quéque chose, elle me lé-

p'>nd : « Je vous garde ç* pour quand vous serez vieux. » 

V.eux ! est-ce que je suis jeune? j'ai soixante-quaire ans, 

<.st-ce qu'elle attend que j'aie cent quarante-trois ans 

comme l'invalide à la tête de bois? Moi, ça me fiche en 

colère, de voir la fille qui a men argent, la mère qui m'a 

fait faire donation, et que je ne peux pas accrocher un 
monaco de ces deux femelles-là. 

M. le président •• C'est pour aller boire au cabaret? 

Leprévenu : Au cabaret, où que vous voulez que j'ail-

le? Je suis pas invité dans le grand monde; je m'ai blessé 

au pied droit, ne pouvant pas travailler, faut bien faire 
quéque chose. 

M. le président : Oui, donner des coups de couteau à 
sa femme. 

Le prtvenu : Une femme qui a volé tout mon gouver-

nement, que tout mon saint fusquin a passé au bleu, et 

que je ne peux pas avoir un verre de vin à me mettre 
sous la cent, pour mes cheveux blancs! 

Le Ti bunai le condamne à trois mois de prison. 

— Hier, après midi, Beuchard a été conduit par les 

agents eu service de sûreté rue d'Enghien, 40, dans la 

maison qui a été le théâtre du double crime qui lui est 

imputé et où l'attendait M. Ducheylard, commissaire de 

police de la section. Peu après sont arrivés AL le juge 

d'instruction, chargé de l'affaire, et l'un des substituts de 

M. le procureur impérial, et ces magistrats ont procédé 

immédiatement à diverses constatations en présence de 

l'inculpé dans cette maison et dans la maison voisine por-

tant le r:° 42, occupée par un manège, et dans laquelle 
s'e?î accomplie la première escalade. 

Beuchard a assisté à ces opérations avec une sorte d'in-

différence, et il a persisté à soutenir qu'il était étranger 

au crime qu'on lui imputait. On lui a représenté le cou-

teau-poignard et la canne abandonnés sur les lieux du 

crime par l'assassin. Et bien que ces deux objets eussent 

été positivement reconnus comme étant sa propriété par 

un témoin, il a soutenu qu'ils ne lui avaient jamais ap-

panenu et qu'il ne les avait jamais eus en sa possession. 

Il en a été de même d'une paire de bottines neuves, éga-

lement abandonnées par l'assassin au pied du mur dans 

la maison voisine au moment de l'escalade; Beuchard a 

prétendu qu'elles ne lui appartenaient pas. Mais il lui a 

été impossible de donner aucune explication satisfaisante 

sur sa disparition de son hôtel meublé, dans le quartier 

Bonne-Nouvelle, depuis le dimanche dans la soirée jus-

qu'au moment de son arrestation à Motitrouge. Il n'a pu 

expliquer non plus la cause des blessures qu'il portait à 

la jambe el à la main, ni les taches de sang qu'on remar-

quait sur ses vêtements. Après les diverses constatations 

légales, il a été reconduit au dépôt de la Préfecture de 

police. Pendant cette opération, qui a duré près d'une 

heure, une foule nombreuse d'habitants du quartier a sta-

tionné devant ia maison, et ce n'est pas sans peine que 

les sergents de ville sont parvenus à maintenir la circula-

tion dans ia rue. Cette foule s'est dissipée immédiatement 

après le départ des magistrats et de l'inculpé, qui était 
connu de la plupart des curieux. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME. — Le jeudi 28 juillet, une petite tille de cinq 

aus, appartenant au sieur Réthe!, marchand gantier à 

Paris, rue Rochechuuarl, et demeurant à Authieule, chez 

sou grand-père, le nommé Caruel, charron, est tombée 

accidentellement dans l'Authie et y a trouvé la mort. 

La malheureuse enfant jouait quelques instants aupara-

vant avec ses compagnes sur la place du village. 

La femme B:enaimé, étant allée puiser de l'eau, entendit 

un corps tomber du pont dans la rivière. Elle appela aus-

sitôt du secours ; plusieurs personnes accoururent, et le 

père Caruel, quoique ne sachaut pas nager, se jeta à l'eau, 

mais ne put parvenir à saisir l'enfant qui avait disparu. 

Un quart d'heure après, Zéphir Caruel, son oncle, la 

retira à l'aide d'un crochet ; elle ne donnait plus aucun 
signe de vie. 

— Le 22 juillet, le nommé Jean- Baptiste Langlet, âgé 

de trente-six ans, domestique à Bus, charriait du bois et 

descendait une côte assez rapide pour arriver dans la com-

mune d'Auihies. Il élait monté sur l'un de ses chevaux, et 

la voiture était enrayée au moyen d'une corde. Malheu-

reusement cette corde se rompit et la voiture descendit si 

rapidement, que Langlet fut renversé de cheval. Une roue 

lui passa alors sur la tête et fit jaillir sa cervel e en mor-

ceaux sur le chemin; il fallut sie servir d'une pelle pour 
en ramasser les débris. 

ETBANGER. 

ANGLETERRE (Londres).—11 s'agit, dans le débat engagé 

devant le Tribunal des shériffs, d'une valeur de 40 cent.; 

mais le journal auquel nous empruntons les détails qu'on 

va lire prétend qne cette affaire est d'un grand intérêt 
pour les boulangers : voyous. 

La plaignante est une femme de peine. Vuici ce qu'elle 
raconte : 

Vendredi soir, j'ai apprêté un plat de viande et de pom-

mes de terre, et je l'ai envoyé cuire au four du boulan-

ger ici présent. Quand j'ai voulu ffe reprendre pour, mon 

souper, monsieur m'a annoncé qu'il était arrivé un grand 

malheur, et que mon plut était cassé. A l'appui de sa dé-

claration, il m'a montré les deux morceaux de mon plat, 

sur lesquels j'ai vu les débris de ma viande et de mes 

pommes de t*Tre, saupoudrés de cendre et de poussière 

de charbon.-Naturellement, en voyant ce hideux specta-

cle, j'ai demandé à cet homme : « Que voulez-vous que 

je fasse de ça? «Et il m'a tranquillement répondu : « Fai-

tes-en ce que vous voudrez, ça m'est bien égal; et, si 

vous n'êtes pas contente, appelez-moi devant un juge. » 

Ma foi, comme je n'étais pas contente, je l'ai assigné; 

il est là devant vous; qu'il ose nier ce que je viens de 
dire ! 

Le rôtisseur-boulanger a pris un avocat, qui propose 
d'abréger le débat en exposant les faits. 

Le juge : Ah ! oui, les faits tels que vous les entendez, 

mais non pas tels que les entend cette femme. Voyons d'a-
bord ce que va dire le témoin qu'elle a amené. 

Ce témoin est une amie de la plaignante : « C'est moi, 

d t-elle, qui ai apporté le plat bien garni chez le boulan-

ger, à qui je l'ai remis en bon état, et qui m'a fait psyer 

d'avance la cuisson : je considère donc comme une obli-

gation de sa part de répondre des objets qu'on lui confie. 

Le juge : Une espèce de prime d'assurance, alors ? 

Le témoin: Parfaitement. Oh! Votre Honnenr entend 
son affaire (rires). 

L'avocat : Mais si souvent le plat va au feu qu'à la lia 

il se brise. Q.iand cela arrive, il est évident que le maître 

du four dans lequel il éclate ne peut être responsable. 

Leboulanger : J'ai averti cette femme du malheur qui 

était af rivé dans mon four. La viande et les pommes de 

terre étaient mangeables; je lui ai dit de les emporter et 

de m'assigner, si elle en avait le droit, pour se faire payer 
son plat. 

La plaignante : Ce n'est pas ainsi que vous m'avez 

parlé, et vous êtes cause que, ce soir-là, je n'ai pas 
soupé. 

Le juge : Est-il d'usage de payer les plats qui se cas-
sent ainsi ? 

L'avocat: Non, Votre Honneur, quand l'accident a lieu 
dans le four. 

Le boulanger : Ce plat était légèrement fêlé et i! serait 

bien dur (rire générai) de m'obliger à le payer c umne 

neuf. Quant au souper perdu, j'ai amené ici un homme 

qui l'a mangé et qui pourra vous dire ce qu'il en pense. 

Un vieux bonhomme s'avance, déclare qu'il a mangé 

le contenu du plat, qu'il voudrait bien avoir tous les soirs 

un semblable souper, surtout au même prix. (On rit.) 

L'avocat : Ainsi, vous l'avez mangé? 

Le témoin : Il me semble qu'oui. 

L'avocat : Et vous l'avez trouvé bon? 

Le témoin : B >n et très-succulent. 

Le juge au boulanger : Voyons, il faut payer à cette 
pauvre femme son souper. 

Le boulanger : Qui ? moi ? 

Le mge . Oui, vous, puisque vous l'avez mangé. 

Le boulanger : Je l'ai mangé ? moi ? le souper? 

Le juge: Certainement, par procureur. (Explosion d'hi-
larité.) 

Le boulanger rirait comme les autres s'il ne s'entendait 

condamner à payer les 40 centimes qu'on lui réclame et 

les dépens du procès. S'adressant au juge: Oh ! c'est une 
affaire bien dure pour moi. 

Le juge : Votre témoin ne dit pas comme vous, il y a 
trouvé quelque charme. 

— PRUSSE. — On noua écrit de Dantzick, 30 juillet : 

« Dimanche dernier, vers six heures du soir, te pro-

menaient sur la plaine dite la Gande-Grève, et située sur 

la Vistule, cinq jeunes gens appartenant au commerce de 

notre ville. Ils marchaient tous bras dessus bras dessous 

en formant une file. Ils virent arriver de loin un bateau 

allant à force de rames, et d'où débarquèrent trois hom-

mes robustes portant le costume ord.naire de nos mari-

niers. Ces individus se mirent à suivre de près les cinq 

jeunes gens, lesquels n'^n tinrent aucun compte et conti-

nuèrent leur chemin Subitement, trois d'entre ceux-ci re-

çurent de violents coups de poing dans le dos, et tombè-

rent face contre terre, éprouvant des douleurs si vives 

qu'ils ne pouvaient se relever. Lorsqu'enfin ils parvinrent 

à se mettre debout, ils virent non loin d'eux leurs deux 

camarades, gisant inanimés pir terre, et ayant chacun ia 
poitrine percée de coups de stylet. En même temps, les 

meurtriers, rentrés dans leur embarcation, s'éloignaient 
de la rive en faisant force de rames. 

« Les deux victimes ont eu les poumons perforés, et 
leur mort a dû être instantanée. 

« Tous les cinq jeunes gens avaient st;r eux plus ou 

moins d'argent, des montres et d'autres objets de prix, 

mais tout a été retrouvé intact, ce qui semble prouver 

que le lâche et atroce attentat dont ils ont été l'objet n'a 
pu avoir d'autre motif que la vengeance. 

« Déjà depuis trois mois plusieurs personnes, hommes 

et femmes, ont été, pendantja nuit, frappées de coups de 

stylet dans les rues de Dantzink. Les médecins ont affir-

mé que les blessures de toutes, quant à leur nature et à 

leurs dimensions, étaient semblables à celles qu'ont reçues 

les deux jeunes gens dont nous venons de parler. 

« Malgré les recherches les plus actives, aucun des 
auteurs de ces crimes n'a pu être retrouvé. » 

Bonne Purin du 4 Août IHSt». 
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Vendredi, à l'Opéra, pour les dernières représentsiions de 
M

me
 Rosati, le ballet Jovita. On commencera par Lucie, avec 

MM. Renard, Dumestre, M"
e

Delisle. 

— Le Théâtre-Français donnera vendredi, la Camaraderie 
et la Gageure imprévue. 

— Au théâtre de la Porte Saint-Martin, le beau drame le3 

Chevaliers du Brouillard, dans lequel 5i
me

 Marie Laurent s'est 
créé un rôle qu'elle joue avec un talent inimitable, conti-
nuera longtemps encore à attirer la foule. 

SPECTACLES DU 5 AOUT. 
OPÉRA. — Lucie, Jovita. 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, la Gageure imprévue. 

OPÉ8A-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, les Chaises à porteur. 
VAUDEVILLE. — Les Honnêtes femmes. 

VARIÉTÉS. — Un Fait Paris, le Mari aux neuf femmes. 
GÏMNASE.— Le Camp des Bourgeoises, le Cai.o'.iei. 

PALAIS-ROÏAI.. — Paris voleur, les Suites d'un premier lit. 
fGRTK-SAMT-MARTiH. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBISD. — Relâche. 

(■<-i.. — Madelgjne, les Paysans. 



156 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 5 AOUT 1859 

Vouées immobilières. i 

JtQPIENGE DES CRIÉES. 

Etude de M" MARIN, avoue aPuris, rue de 
Bjctit.lieu, 60. 

Vente sur saisie immobilieie, en l'audience des 
saisies, au Paiais-de-Justice, à Paiis, lu jeudi 18 

août 1659, deux heutês de rehvée, 
D'un TEI.»»AI.\ sis aux Tliernes, commune 

deNeuilly, rue Lamare, de la con enauce kd'envi-

rou 5u0 mèn es. Mise a prix : 10,000 fr. 
SVir.s^er pour les renseignements : 
A II" ilflAHI.*!, avoué pou suivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges; et à M' Jules 
David, avoué présent à la veine. (9675J 

2 PROPRIÉTÉS' k GRENELLE 

Etude de M' V1G1EB, avoué à Paris, 
quai Voliaire, 17. 

Vente sur folle-enchère, lejeudi 18 août 1859, 
en l'audience des saisies du Tribunal, deux heu-

res de relevée, en deux lots qui pourront être 

réunis, 
1» D'une grande PHOP.tlETt) sise à Gre-

nelle, rue de Grenelle, 73 Couunauce : 1,824 m. 
2° D'une autre grande I*llOPltIiiTË sise à 

Grenelle, rue Imbaut, dite de ia Rosière, à. ia 
suite du premier lot. contenance : 1,376 mètres. 

Ces immeubles ont été adjugés, le 14 novembre 

■1857, après réunion, moyennant 55,500 fr. 
MiBes à prix. 

Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot: 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
i" A SI' V1GIEH, avoué poursuivant; 2" à 

M8 R 'Ui-seii t, avoué à Paris, rue Poissonnière, 18; 
et 3° à M' Hardy, avoué, rue Nve-St-Augustin, 10. 

(.9691) 

il-PB(piÉTÊ 
Etude de H' as. tjËvEàiùBIt, avoué à Pans, 

rue Neuve-ties-Bons-Eufants, 1. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 août 

•1859 
De'la XlJ-I»ROI*..Iï£TE d'une maison à La 

Villette, rue d'Allemagne, 20. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

Produit brui, environ 3,010 fr. 
L'usufruitière est âgée de 63 ans. 
S'adiesser audit Si" a, EVE S QUE, et à M» 

Ragot, notaire à La Villette. (9710) 

lAISOa ET TERRAINS k PAIIS 
Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice,'à Paris, le mercredi 17 août 1859, aeux 

heures de relevée, 
1» D'une grande MAISON avec terrain, sise a 

Paris, rue S»int-Lazare, 36 et 38, et rue Taitbout, 
78, faisant IVnco>gnuré des deux rues, d'une con-
tenance de 478 mètres environ. Revenu susceptible 
d'une grande augmentation: 18,400 fr. Mise à 

prix : 220,000 fr. 
2° D'un TEÏIBAIN sur la rue Saint-Lazare, 

28, d'une contenance de Kl 8 mètres 8 cent envi-

ron. M se à prix : 120,000 l'r 

MAISON PASSAGE CHOISEIJL k PARIS 
Elude de SIe Cbarlec» nOUDIH, avoué 

à Paris, rue Louis-le-Grand, 9. 
Vente sur licilation, au Palais-de Justice, le sa-

medi 20 août 1859, 
D'une MAISON sise à Paris, passage Choi-

seul, 64. Contenance superficielle, 30 met. 12 cent. 

Produit brut : 2,000 fr. Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser i.our les renseignements : 
1° A M' BOUDIN, avoué poursuivant, rue 

Louis-le-Grand, 9; 2° à M" Boucher, avoué eoli-
citant, rue Neuve-des-Peiits-Champs, 95; et sur 

les lieux. (9676) 

tites caves; : en présence ou en l'absence de M. Jean-Claude 
3. Va bâtiment construit partie en pierres et Perrin, potier, demeurant à Boull, subrogé-tuteur 

ïilSOJI A PARIS 
RUE ST JACQUES 

Etude de M" HARDY, avoué à Paris, 
rue Neuve Si-Augustin, 10. 

Vente aux criées de la Seine, le mercredi 24 

août 1859, 
D'une MAISON à Paris, rue St Jacques, 152, 

et rue d s Grès, 4, 6, 8 et 10. 
Mise à prix : 50,000 fr. R venu brut: 6 691 fr 

S'adies.-er audit Me HAMBÏ, et à Me Bonnel 
de Longehamp, avoué, lue de l'Arbre-Sec, 48. 

(9695) 

Etude de M" 

t PARIS 
avoué à Paris, 

RUE R0D1ER 

Félix TISSIEB, 
rue Rameau, 4. 

Vente sur licilation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Semé, le mercredi 24 aoû 

1859, deux heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Radier, 35 

Revenu brut : environ 4,48J l'r. Charges aunuel-
les : environ 800 fr, Mise à pr-x : 30.000 fr. 

S'adresser : 1» audit M" TlSsUEU; à M 
Dyvraiide, avoué à Paris, rue Favart, 8 ; 3° à M 

Boudin, avoué à Paris, n e Louis-le-Giand, 9; i" 
à M" Duval, notaire à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 52. (9704) 

partie en planches, couvert en tuiles, renfermant 
le battoir à blé, qui est mû par une turbine. Le 

moulin et ie battoir sont établis à neuf et en bon 

état. 
Ces deux bâtiments sont portés au cadastre de 

a commune de Boult sous le n° 551 de- la section 

l), pour une contenance de quatre ares vingt cen-
tiares, de prem ère classe, et un revenu net de 
cent quarante-trois francs soixante-quatorze cen-

times. 
4. Un bâtiment constnit en pierres et couvert 

en bois, remferinant ure papeterie de papiers 
l'emballage. Le m»t<w ■* ----- iterie, qui 

des mineurs Oudot 
S'adresser pour les renseignements 
A Me Euvrard, notaire à Voray, dépositaire 

du cahier des charges, et sur les lieux au pour-

suivant. 
Vesoul, le vingt-huit juillet mil huit cent cin-

quanie-neuf. 
(9714) BILQUEZ. 

ra lieu à partir du 16 courant, a rais™ 

actions anciennes contre une nouvelle h i aeu 
delà Société générale de Crédit Mohir caisse 
Vendôme, n» 15. «°°iher, piace 

A partir de la même époque, les titres ru 
de deux cent cinquante francs seulement erés 

rontd'être admis à la négociation ' cess«-
(1646) 

n a 

ma 
la 
tal 
tôl 
de 
ven 
df 

t en assez 
lotamment 

i avec agt-
jhoirs en 
ge existent 
;e se trou-
ai de for-

ent, cons-
nt d'habi-

deux pièces au rez-de-
, greniers au dessus, deux 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

USINE ET AUTRES IMEIÎRLE 
A VENDUE P\R LIC1TATION. 

Etude de Me BSlqsifz, avoué à Vesoul. 
En exécution d'un jugement rendu le six juillet 

mil huit cent cinquante-neuf, par le Tribunal ci-

séant, à Vesoul, 
Entre le sieur Charles Oudot, meunier, demeu-

rant â Boult, demandeur, ayant pour avoué cons-

titué M* Bilquez, demeurant à Vesoul ; 
Contre Auguste et Joseph Oudot, meuniers; 
François Oudot, soldat au 2e régiment d'artille-

rie eu garnison à Vmcennes; 
Dame Virginie Oudot et le sieur Jean-Baptiste 

Chapuis, son mari, cultivateurs ; 
Dame Marie-Françoise Bofl'y, veuve de M. Jean-

Claude Oudot, propriétaire, tant en son nom per-
s.nuel que comme tulrice de Marie, Théophile, 
Louis et Joséphine Oudot, ses enfants mineurs, 
nés de sou mai iage avec iedit sieur Oudot, n'ayant 

pas d'avoué constitué ; 
Il sera procédé à -la vente des biens immeubles 

ci-dessous designé-, indivis entre lesdites parties, 

tru 
tatiuu, ei comprenant 
chaussée, deLX à l'étage. 
écuries, une remise, et une grange avec héber 

geages. 
Ces deux bâtiments sont portés au cadastre 

sous le numéiit 552, section D, pour une conte-
nance de six ares dix centiares, de première classe 
revenu cent qiatre vingt huit francs sept centi-

mes. 
6. Un autre petit bâtiment renfermant les hut 

tes à porcs, la chambre à four et une glande 
chaudière en cuivre destinée à l'aire la colle pou 
le papier. Ce petit bâtiment est porté au cadastre 
sous le numéro 550 de la section D, pour unecon 
tenance de vingt-six centiares, de première classe, 

et revenu net de cinq centimes. 
7. Un terrain en nature de jardin, verger, terre 

labourable et pré, dans lequel se trouvent la baie, 
l'étang, le décliaiyeoir et lo cours d'eau, le tout 
po'té à la matrice cadastrale tous les numéros 

 * t;« 548 et 549 d 
: h c'a 
s, et un 
soixatit 

IMMEUBLESN NOISY-LE-SEC, ETC. 

Etude de M H. EEVESQUE, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Bons-Enfams, 1, et de M* OAU-

THÎ5BIN, notaire à Noisy-le-Sec. 
Vente sur licitation le 14 août 1859, à midi, en 

étude de M* Gaulherin, en 36 lots, 
De CINQ MAISONS à Noisy-le-Sec, sur les 

mbes à prix de 2,000 fr., 1,500 fr., 2,000 fr., 

450 fr. et 1 0- 0 fr. 
Un «IABDIN de 6 ares 88 centiares. 

Mise à prix : 700 fr. 
Et de trente PIECES DE TERRE aux ter-

roirs de Nofsy le Sec, Bondy, Romninville et Bo-
higny, sur des mises à prix de 1.000 fr., 800 fr., 
600 IV., 500 l'r,, 300 fr., 200 fr., 100 fr., etc.,etc. 

S'adresser à M«liEVESQUE, avoué, 
Et M' GACTIflïvRIN, notaire. (9711) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

FILATURE DE Lh ïïkKm 
L'assemblée générale des actionnaires a 

le 3 août ; elle a approuvé les comme i.6u "ei 
__ a. ; — On ÂOart . f"^o ut; | 1 exercL ce arrêté au 30 juin 1859; 

Il en résulte : 

1» Que le chiffre de la réserve se trouve , i 
1,442,467 fr. 25 cent.; UVe P°Né 

i- Qu'un dividende de 42 fr. par action (
ré

d 
a 41 fr. 20 c. pour les titres au porteur) sera 

au siège de la société, rue des Petites-Ecurie,P!$é 

tous les jours de 10 à 2 heures, à partir d i 
septembre prochain. uujer 

Après le 15 octobre, les paiements ne se fer 

plus que deux jours par semaine, !es mardii 
vendredis. 

La négociation des aciions s'effectuera 
den Je à dater du 1" septembre. 

Ventes mobilières. 

EIÉAM 
Etude de UT Paul l'OTTIKR. avoué à Paris 

rue du Helder, 12, successeur de M. S. Bottet. 
Vente en l'étude de M" Baudier, notaire à Paris, 

rue Cauniartin, 29, lo vendredi 19 août 1859, 

heure de midi, -
D'une CREANCE de 31,990 fr. 28 c. garantie 

par hypothèque. 
Mise» prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° à M' Baudier, nolaire; 
2" à 51" Paul POT'M 1ER et Legrand 

avoués. (9712/ 

tut 

s et 

■le 

3° D'un 'ÏEISBAaN sis à P^ris, rue d'Aumale,1 situés au terriioire de Boult, canton de Rioz, ar-
dépanement de la Haute 

5 et 7, d'une contenance de 539 mèires 40 cent, 

environ. Mise à prix : 130,000 fr. 
S'adresser pour voir la (liaison et les terrains, 

au concierge du n° 36 de la rue S<mit-Lazar« ; 
Et pour les renseignements: !• à M« PliTIT-

BERGONX, avoué, rue. Neuve Saint-Augustin, 
3l ; 2° à M6 Saint-Arnaud, avoue, passage des 
Petits-Pères, 2; 3° à M« Péronne, avoué, rué dé 

Grammoat, 3 ; 4° à M" Foucher 

Provence, 56. 

rondissemeiit de Vesou 

Saône 
Désignation des immeubles à vendre. 

L'usine de la Touuolle, composée d'un moulin 

et U'une papeterie comprenant ; 
1. Le cours d'eau qui traversé la propriété ; 
2. Uu bâtiment construit eu pierres et couvert 

en tubes, renfermant le moulin a trois pains de 

notaire, rue de meules, mues par deux roues, avec fine bhuerie-ei 

(9669)* î un bluteau ; ce bâtiment comprend aussi deux pe-

a moitié 

d mtenance 
d première 

c .intimes. 
i, numéro 

l*oj , ;S, de cin-
quième classe, revenu an franc quarante cinq cen-
times, et un terrain au même lieu, porté BU ca 
da<tre sous trois numéros, en nature de friche, 
pour dix neuf ares quatre-vingts centicres, revenu 

soixante-dix-huit cm'imes. 

Tou3 ces immeubles sont d'un seul tenant, si ce 
n'es; que le battoir et le four so it séparés désas-
tres bâtiments par le chemin vicinal. Le tout est 
confine au nord par SIM. Giant et Biahon, au le-
vant par le sieur Emile Poy, M™" veuve Oudot et 
les autres ayanls-droil du sieur Verbois, au midi 
par les mêmes avants-droit et des chemins, au 
couchant par M. Bturdot, le chemin vicinal et le 

déversoir de l'étang. 
11. Un themiii, lieu dit Derrière-la Fiole,porté 

au cadastre sous le tiers du numéro 1432 bis, sec-
tion C, de sept ares cinquante six^cemiares, de 
première classe, et d'un leveuu d- quatre-vingt-
dix-neuf centimes ; ce numéro 1432 bis, qui sem-
ble ne pas figurer sur le plan du cadastre, paraît 

COWTEBRÎ KM ET A EU] 
MM. les actionnaires de la Société «les 

Coinplt'iirii A Uns, eî a Eau, so!:slarai-
so.o sociale Pauis, Grégory et C% dont le siège est 
établi aux Thèmes, rue d!Armai! é, 27, sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire et extraor-
dinaire, au siège social, pour le mardi 23 août 

courant, à deux heures de relevée. 
Pour faire parie de l'assemblée, il faut être 

propriéiaire de cinq aciions et les déposer au'siége 

social cinq jours ava-4 la réunion. (1617) 

COMPAGNIE DES 

CDEHISS DE FER UU DAUPH1NË 
ÉCHANGE DES TÎTgES 

Le conseil d'admiuisn ation a i'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que la modification des 
statuts, décidée par l'assemblée générale du 15 dé-
cembre Si-58, ayant été approuvée par décret en 
date du 23 juillet dernier, le capital actions de la 

M-divi. 
 (1649) 

ESSORTSPOURJUPONS ACIER ANGLAIS 
HuET, fondeur ct lamineur, rue de Bondy A 

 (1648)» ' 

CHANGEMENT DE DOÏICIL? 
l'ancienne société Bordelaise et Bourguignonne 

ci-devant rue Richer, 22. ' 

Présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE 

' boulevard Bonne-Nouvelle, n° 20 ' 

VINS ROUGE ET BLANC 

A5( 
à 110 fr. la pièce 
à 135 — "60 45 __-

à 150 — 70 — 50 — 
à 180 - 80 — 60 — 

PourlesVinssupérieurB d'entremets, de dessert 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. ' 

(1600,* 

I CENTIMES E» EITRE. 

lièce, 50 c. lagr. W'de litre 40 c. la h». 

PLIS DE MAL DE DENTS-î: ij DE ISirIL DE «ENlo -
pr guérir instruit, sans les AitUACtiER, les dents Ls 

plusgâ ées.E.Bje%'iise>eiiiia,,m.-die,r.St-Lazare'ia 
' 1 (lG29f ' 

m MMW umiu Il pré-
vient 

es creva-ses, gerçures des mains, maladies de 
peau. L'alcali y est complèument neutralisé de 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour la toilette 
il n'.irrite jamais la peau. Sans arôme, à l'amande 
àrnère, au bouquet. Le pain 1 fr. 50; les 6 pains, à 
Paris, 8 fr. PharmacieLaroze, rue Nve-des-i'eiits-
Champs,26. Dépôt dans eba |ue vilie. 

La LIKIJIliKT IlOVF.n-M 111I1F.I. d'Ail (Proren») 

remplace le feu saa» traces de sou emploi, sans interruption de travail 

■t sans inconvénient possible ; il guéiit toujours et p'Omptemant tes 

Bolferies récentes OU anciennes, les Entorse., Foulures, £e»rte, 

Molette., Faible..*:» de jamlics, etc. Vente au détail, LhwM.Lebet, 

André . pbarm , rue Saintonge, 68; «n gros, ch. Hit. Menier, Reniait, 

TrueHe, Lafebvre, et». En Province, chez les pr.pharm. de eh. Tlle, 

Cumpfignie est réduit à 17,500,0' 0 francs, repré-
sentés par 35 000 actions de 5JÛ francs chacune,-

entièrement libérées. 
Cette modification entraîne l'échange des titres 

seulement ut; droit de passage a travers les champs 8Ctue|s coaîre de nouveaux t.:tr,6. Cet écliai)g0 8I1. 

Derrière-1< iole. 
- Cette veille BUra lieu aux enchères, à quatre j rmmmmriKMwmnmimmÊÊiimttmmmmfm»*''»'*'***'* ■— ■« ■ »MIIII««JM»«»I»MIIIW_IUIII_IIIjg jjgjaj 

«sîssr- PENSION DES FAMILLES _SS» 
par le mlnislere de il» Luvraro, notaire à Voray, C(J bel etauiiSsement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la 1 errasse et du parc, avec an 
commis pour procéder à cette vente, qui aura lieu I magnifique jardin, se recommande aux familles parle cornfort delà table et de l'ameublement, le choix de la société 
sur la mise à prix de vingt-quatre mille francs, Set la modicité du prix. Ecrirefranco à la directrice. (i565)„ 

Société» aoseim««,6l«.l0«a —> Vatitlteg. — PribllratleDi» ïéjsm&*. 

«£»ïh-Sr*R ».«?TfiR!Tê !>E 3CSÏI0E. 

le 2 août. 
En l'hôtel des Couitnissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en ; 

(7416) Bureau, casiers, tables, chai-
ses, cartonuier, œil-de-bœuf, etc. 

le 5 août. 
(7417) Lit en acajou, couehers\ soies 

•ta couleur, hardes, etc. 
(7418) Voltaire, commode, chaises, 

piano, fauteuils, etc. 
le 6 août. 

(74(9) Rubans de différentes gran-
deurs, horloges, chaises, etc. 

(7420) l'iano, pendules, fauteuils, 

tapis, etc. 
(7421) Marchandises de carton à bi-

tume, bureaux, fauteuils, etc. 
(7422) Commode, table, chaises, bi-

bliothèque, robe de soie, etc. 
(7423) Comptoirs, banquettes, gla-

ces, balances, commodes, etc. 
(7424) 102 pierres lithographiques, 

60 carlres, meubles, bureau, etc. 
(7425) Fauteuils, tables, pendules, 

glaces, tableaux, etc. 
(7428' IOO k» de limes, 6 tours en fer. 

4 e.faux. meubles, etc, 
(7427) Marchandises d'épicerie, agen-

cement, comptoir, etc. 
(74S«) Vins en bouteilles, chaises, 

tabla*, armoires, etc. 
(742S; Comptoir, montre, armoire, 

fau'etiils, cliaises, etc. 
(7430) tiureau, canapés, fauteuils, 

bibliothèque, pendules, etc. 
(7431 j Bureau, comp oirs, armoires, 

iodes-cuirs, ressorts, etc, 
(7432j Bureau, chaises, consoles, 

guéridon, comptoirs, etc. 
(7433) Bureau, tables, buffet, lustres, 

p-, itoure;-, ttc. 
(7434) Meuble de salon, guéridon 

fauteuils, commode, etc. 
rue de la cltaussée-d'Antin, 21. 

(74J5; Tables, chaises, fauteuils, bu-

reaux, pendules, etc. 
(7436) Consoles, tables, piano, ca 

napé, chaise-J'auteuils, etc. 
rue Notre-Uatnc-de-Lorette, 8. 

(7437) Table en chêne sculpte, chai-
ses, canapés, fauteuils, etc 

rue de la Cliaussée-d'Autin, 49 bis, 

(7435) chevaux, harnais, canapés 

armoires, pendules, etc. 
rue d'Anguulême-du-Temple, 2 

(7439) Canapés, chaises, iauteuils; 
armoire, commode, etc. 

rua Saiut-Maur, 60. 
(7440 ' Tours avec accessoires, forge, 

soufflets, limes, oulils, etc. 
rue de Cléry, 3. 

(7441) 25 planches à dessins, tables, 

chaises, tabouret», etc. 
rue Saint Denis, 277 bis. 

(7442) Passementerie, mercerie, ru-
bans, agencement, meubles, etc, 

rue Saint-Denis, 277 bis. 
(7443) Articles de parfumerie, ar-

moires, comploirs, meubles, etc. 

faubourg Saint-Martin, 270 
(7444) Tables, commode, guéridon, 

loilelie, armoire, etc. 
rue Nolre-Damc-de-Lorette,8. 

(7445) Table, buffel, chaises, lapis, 
pendules, candélabres, etc. 
rue Cul ure-ïainle-Catherine, 28. 

(7446) Volumes de glace, appareil 

en fonle, meuble», elc. 

rue Lafflte, 27. 
(7447) Tables, chaises, commode, 

taut=uils, armoire?, elc." 
rue Saint-Denis, 380. 

7448) Bureau, tables, chaises, com-

mode, toiletie, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la plaie publique. 
(7449 Bi,lards, vins, liqueurs, agen-

cement de limonadier, etc. 
A Clicliy, 

sur la place publique. 
(7450) 2 chevaux, i tombereau, vo-

lailles, tonneaux, meubles, etc. 
le 7 août. 

A Montmartre, 
petite rue Royale, 7. 

(7451) Chaises, tables, buffet, com-

mode, bureau, etc. 

La publication légale des actes de 

ociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
rois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'jjfiches, dit Petites J/fiches, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M> Tré-
pagne, notaire à Paris, le vingt-neuf 
juillet mil huiteenteinquante-neuf, 
enregistré, 1» M. Claude-Franço.s-
Éuiile DONNAUD, imprimeur, de-
meurant à Caris, rue Cassette, 9, 2° 
M»» Judith-Xavier COUHNOT, veuve 
de M. J'an-Baptisle GROS, impri-
meur, demeurant à Paris, rue Cas 
sotte, 9, ayant agi à cause delà co'H-

munaulétleb eus ayantextsié tntre 
elle et M.Gros, et a cause de tous 
au res droits dans la succession de 
son mari, et 3° M»" M.irie-tioriense 
A^nè. GROS, épouse assistée et au-
torinée de mondit sieur Donnaud 
avec lequel elle demeure, ayant agi 
au nom et comme seule hériuère 
de M. Gros, son père, ont d claré 
résilh r d'un commun accord, à 
compli r du vingt-un juillet mil huit 
cent cmquanle-neuf, jour du décès 
de M. Gros, la so iété établie entre 
M. Donnaud et M. Gros, sous la rai-
son sociale : J.-B. GROS et DON-
NAUD, pour l'exploitation d'un éta-
blissement d'imprimeur typogra-
phe, suivant acte devant ledit M1 

Trépagne, du dix-neuf avril mi. 
fcuil cent cinquante-six. M. Dannaud 
en a Clé nommé liquidateur avec 
tous les pouvoirs attachés à cette 
qualité Pour faire publier ledit acte 
tuus pouvoirs ont été donnés aupoi-
teur d'un extrait. 

Pour exirait : 
(2394) Signé TRÉPAGNE. 

Aux terme» d'un acte sous seings 
privés en date, à Paris, du vingt-six 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, il a été formé, entre M'"« 
Victoire - Hortense DESFOKGES , 
épouse séparée de biens et dûment 
autorisée de M. Désiré-Ferdinand 
MILLET, demeurant à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, n° t8, et M. 
Edouard-Gabriel GUiBOUT, sous-di-
recteur à la succursale du Mont-de-
Piété, établie à Paria, rue Bonaparte, 
16, demeurant à Paris, susdite rue 

Bourbon-Villeneuve, 57, une société 

en nom collectif pour la fabrication 
et le commerce de chapeaux de 
paille et autres articles, et notam-
ment celui des fleurs artificielles. 
Celte socMé a été contractée pour 
douie années qui eoaitiienceroiit le 
premier sepleoibre uni huit cent 
cinquante-neuf, et finiront à pareil 
jour de mil huit cent soixante-onze; 
le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue Hourbon-Villeneuve, 18 ; 
la raison et la signature sociales at-
tribuées aux deux associés indistinc-
tement, seront ; M™e MILLET et O. 

Certifié exact: 
DELOSDRE, mandataire, 

ru* Saint - Hyacinihe-
(2395) Saint-Honoré, 2, à Paris. 

Suivant acte reçu par M» Jules-
César Trépagne et son collègue, no-
taire» à Pari», le vingt-sept juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, M™ Emma-Isabelle DliL-
CAMBRE, épouse de M. Aimé BOUF-
FAR, rentier, avec lequel elle de-
meure à Paris, rue des Martyrs, 47, 
et de lui autorisée ; gérante de la 
société ayant pour dénomination : 
Messageries des Halles, sou» la rai-
son sociale : E BOUFFAR et C'«, éta-
blie par acte passé devant Me Tré-
pagne les onze et ving'-un juin mil 
huit cent cinquanle-neuf. A déclaré 
que toutes les aciions de ladite so-
ciéié avaient éiô souscrites, que la 
lotabté des versements ava eut été 
effectués ; qu'aux termes d'un acte, 
passé devant M* Trépagne le vingt-
septjuillet mi! huit cent cinquante-
neuf; le» avantages qui lui ont été 
faits par les sta uts ont été approu-
vés par les actionnaires réunis en I 
assemblée générale, et qu'en consé- [ 
quence ladite société était légale- k 
ment et définitivement consthuée 
Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait dudit acte. 

Pour extrait : 
I (2401.) ,Signé : TRÉPAGNE, 

Le» actionnaires de la société 
française de Monélisati m univer 
selle ont, en l'assemblée générait, 
du vingt-cinq juillet mil huit cent 
cioquante-neut, cunfinné M, LE-
GRAND dans ses fonctions de gérant 
provisoire, et nommé M. DAMAS son 
co-gôrant. DAMAS. (2i00j 

Suivant acte passé de Me Auguste 
Jozon, soussigné, et son collègue, 
notaires àPaiis, le vingt-cinq juil-
let mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré. M. Anloine-Amédée PA-
ROISSIEN, fabricant de fleurs tt 
fiuillage8, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Sainl-Martin, 67, et 
M»« Etieunette-Marie-Clara PETIT, 
lleuriste, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro, ont formé une so-
ciété en nom eolleciif, pour exploi-
ter un fonds de commerce de fabii-
eantde fleurs et feuillages, sis à Pa-
ns, mêmes rue et numéro, et h 
Londres Princess sireel, red Lion 
square High Holborn, 23, leur ap-
partenant indivisément. Ladite so-
ciété a été constituée pour vingt an-
nées àparlirdu premier juillet mil 
huit cent cinquanie neuf, sauf les 
cas de dissolution prévus audit acte. 
Elle a son siège principal à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Martin, 67, 
et «ne succursale à Londres, aux 
lieux sus-indiqués. La raison et la 
signature sociale sont PAUOtSSlEN 
et'.'". Les associés adminislrenl en 
commun, néanmoins M Paroissien 
a seul la signature sociale, dont il 
ne pourra faire u âge que pour les 
affaires de la société, tes facture» 
seront acquiliées par l'un ou par 
l'autre des associés. Les billets en 
règlement seront souscrits par M 
Paroissien seul. 
(2404) Signé : JOZON. 

Suivant acte passé à Paris, le trente 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré et déposé, il résulte que 
la société formée le vingt-sept fé-
vrier mil huit cent cinquinle-sept, 
entre : M. Edme SAMS0N jeune 
rue de Vendôme, 25, et M. Paul 
BTRGKANN , rue d'Hauteville , 14 , 
sousla raison sociale SAMSON jeune 
et BIRGKANN (Paul), pour l'exploi-
tation d'an commerce et fabrica-
tion de bronze et porcelaine, dont 
le siège rue Paradis-Poissonnière, 
32, se trouve dissoute, à partir du 
premier août mil huit cent cin-
quante-neuf. M. Birgkann reste seul 
chargé de la liquidation. 
\2m) BIRGKANN. 

La société en nom collectif for-
mée entre MM. Armand CROsNlEK 
et Victor LEÇON TE, demeurant à 
Paris, rue de ia Chaussée-d'Anlin, 
52, sons la raison sociale,CROSNIER 
et LECONTE, par acte du deux juil-
let mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré, dont la durée avait été 
fixé e à cinq ans, qui ont commencé 
le premier septe ,"bre mil huit cent 
cinquante-quatre et deval-nt finir 
le prem er'scptembre mil huit eent 
cinquante-neuf, est et demeure dis-
soute d'un commun accord ; par 
anticipation, en date du premier 
août mit huit cent cinquante-neuf. 
M. Victor Leconle reste seul liqui-
dateur. Paris, le trois août mil nuit 

cent cinquaiue-neuf. 
Signé V. LECONTE et A. CROSNIER. 

| (240i) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

La» eréaneiars peuvent prendre 
gratuitement au Tribubi! eoinoiu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui le» concernent, les samedi», 

de dix à quatre heures, 

Fatuité*..: 

DECLARATIONS DR FAILLITE» 

Jugements du 3 AODT 1859, gui 
lectarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur VITAL (Jean), tailleur, 
rue de la Michodière, 12; nomme 
M Micliau juge-oummissaire, et M. 
naturel, rue de Bondy, 7, syndic 

provisoire (N° I623I du gr.); 

Du sieur PARIS (François), entr. 
de maçonnerie à Courbevoiè, rue 
de Bezons, 39; nomme M. Charles 
de Mourgues juge-commissaire, et 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic provisoire (N° 16232 du gr.). 

CONVOCATIONS SS CttïtANClKH» 

SsntiMit.es A se rtndrt au Tribun»! 
le commerce ie Paris, salie des *i 
iCixbléts des faillites, Mki tes triitn-

itrs : 

KGMIHATIQN8 DJg SYNBICS. 

Du sieur BOUET ( Jean-Emiie ), 
dislillaleur-liquoriste, rue Pagevin, 
18, le 9 août, à 10 heares iN° 16220 

du gr.); 

De la société PADL frères, joail-
liers-bijoutiers , bou'evard Bonne-
Nouvelle, 10, composée de Frédéric 
Paul et Edouarl Paul, le 10 août, à 

to heures (N° 16219 du gr.); 

Du sieur BRICQ jeune (Henri*, li-
monadier, rue Thévenot, t, le 9 
août, à 10 heures (N» 16125 du gr.); 

Du sieur PARIS (François), entr. 
de maçonnerie à Courbevoie, rue de 
Bezons, 39, le 9 août, à 10 heures 

(N° 16232 du gr.). 

Pour assister à VastembUe dans U-
luellc M. le iuge-eommissaire doit les 
onsuHer tant sur la composition de 

''étar àbj créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiors-porteurs d'effet» 
ou endossement» de ces faillites, n'é-
tant paa connus, sont priés de re-
mettre au greffe, leurs adresse», afin 
d'être convoquée pour les assem-

blée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HUBERT, plombier-zin-
gueur à Vaugirard, rue de Sèvres, 
41, le 10 août, à 2 heures (N» 16100 

du gr.); 

Da sieur DENIAU aîné (Adhérale). 
md de nouveauté» , rue Roche -
chouari. 84, le 10 août, â 2 heures 

(N° 16049 du gr.); 

Du sieur LASNIER, md épicier, 
rueSie-Croix-de-la Bretonnerie, 12, 
actuellement rue de la Cerisaie, 29, 
le 10 août, a 2 heures (N° 15523 du 

gr.); 
Du sieur BERVIALLE, md carrier 

a Gentilly, rue de» Barons, 22, le 10 
août, à 2 heures (N° 15930 du gr.); 

De 1» société SIGALLAS et GAL-
LIEN, fabr. d'appareils à gaz, rue 
d'AiigouIème du Temple, 61, com-
posée de Elienne-Simon Sigallas et 
Michel Gallien, le 10 août, à 2 heu-
res (N° 16110 du gr.); 

De D"= DELCAMBRE (Appoline-Pé-
lagie), anc. fleuriste à Paris, rue de 
Choiseul, 8, ci-devant, actuellement 
à Balignolles, rue St-Georges, 38, le 
9 août, à 10 heures (N» 16096 du 

gr.). 
Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification tt affirmation de leun 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que le» 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent, préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers de la so-

ciété HERMANN et WANTZ, cafe-
tiers, rue Corneille, 7, composée de 
Antoine Hermann et Charles Wanlz, 
son! invités a se rendre le 10 août 
courant, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la -gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés el, affirmés ou qui se 
seront fail relever de la Cécnéauce. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics ct du projet de concor-
dat (N° 15667 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MËURDESOIF, négoc , faubourg du 
Temple, n. 50, sont invités à se 
rendre le 9 août, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en étatd'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consulté» tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera ad mis que les créanciers 
vérifiés el affirmés ou. qui se seront 
fait relever de 1? déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port de» syndics et du projet de con-
cordat (N» 14803 du gr.). 

Messieurs le» créanciers du sieur 
FAtJRE (Jean François), fabric. de 
chaussures, rue Mandar, 3, sont in-
vités à se rendre le 10 août, à 2 h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier ca», 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement de» syndics. 
U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15963 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SOLVET fils (Louis-Francis), tail-
leur de pierres a Montrouge, chaus-
sée du Maine, 109, sont invités à se 
rendre le 10 août, à 2 h. pré lises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre.déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fail» de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers .peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat tN° 15932 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ANTONI (Laurent), ane. 
boulanger à Bercy, rue de Charen-
lon, 21, actuellement même com-
mune, chemin de Reuilly, 88, le 10 
août, à 2 heures (N° 15401 du gr.); 

Du sieur BOSSARD (Alfred), md 
de nouveautés, rue de Rivoli, 2, le 
io août, à 10 heures (N» 15920 du 

gr.). 
Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat propose par k 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PBODUCTION DE TITKES, 

Sontinvttés à produire, dans le dé-
ai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers: 

De la société de fait veuve JAN-

TON et fils, fabr. de chaussures, rue 
Blancs-Manteaux, 35, composée de 
Marie-Claudine Mala.-hard, veuve 
Janlon, et Charles-Narcisse Janton 
lils, entre les mains de M. Trille, 
rue St-Honoré, 217, syndic de la fail-

lite (N" 16069du go; 

Du sieur BOURGUIGNON jeune 
(Nicolas-Victor), entr. de déména-
gements, faubourg du Temp'e, 16, 
entre les mains de M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic de la faillite 

(N-16175 du gr.); 

Du sieur RAPHANEL (Jules), md 
de cuirs, peaux et crépins, rue de 
la Victoire, 5, entre le» mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic de la faillite (N° 

16151 du gr.); 

Da la société LAMA1TRE aîné et 
jeune, mds cordiers, rue Salle-au-
Comte, 15, composée de Marie-Nico-
las Lemaître aîné et Antoine-Nico-
las-Adolpbe Lemaître jeune, entre 
les mains de M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustin», 55, syndic 

de la l'aillée (N° 16169 du gr.); 

Du sieur VAN R1EMEN (Sylves-
tre), cordonnier et md de chaussu-
res à Batignolles, rue de la Santé, 
108, entre les mains de M. Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic de la fail-

lite (N» 16174 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 463 
ie la loi du 28 mai i 831, être procédé 
A la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpés 

i'explrationde ce délai. 

AFFIRMATION» APRES UNION-

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DOMELDINGER (Jean), md de» 
rue de Paradis-au-Marais, n.. 

en retard de faire vérifier etdat 
mer leurs créances, sont m"» 
se rendre le 10 août, a toheurei; 

précises, au Tribunal decoi»P» 
de la Seine, salle ordinaire«' 
semblées, pour, sous la pré* 
le ; iu^e-''OUluiisSlll'lM'W 

à la vérification et a httW« 
de leursdites créances uN° 15-'" 

gr.). 
Messieurs les créancier! eo* 

sant l'union de la faillite du » 
MARCHAND (Jacques-Eugène),!" 

Ire.-verrier, tant en son,n!',"',
r 

sonnel que comme ayant «J»' 

de la sociélé Marchand et -/. F 
très-verriers, rue n'Augoult^; 
Temple, 39, ledit Marchand 

ran t. rue des Martyrs «, e11 

défaire vérifier et dafBrmff» 
créances, sont invités a ■ 
dreie .0 aoùl, à 10 heure>W- . 
eises, au Tribunal de cosw 
de la Seine, salle ordinaire^ 
semblées, pour, sous a P'-
de M. le juge-coinmissaue, w 

à la vérification et a 1 f™".,^ 
leursdites créances (« | 

gr.). 

aSSIMBUÎES DO 5 AOUT 

NEUF HEURES : Guirnaraèa per^ 

nég.,ailirm. après "J^n. , 

nhonet et C", nég„ rt< f , 
- Mérel-Fonlmne. ma 

veautés, délib. (a'1-,?.™' 
tel, passementier eWt

;
 ^ 

nix HEURES : TMV'l'mécaii1 
vins, s.vnd.-Lelèvre, '"1 

id.-Hilt, charron-lirgr iJ 

- Fleury, fabr i« g
t

-
Diot, md delournitur^ d 

des, id. - Gilodon,,J^\{A 
id.-Loëb et C'S l'nfe">" 
cravates, ouv.- La»'^Vaniti1 
et md de vins, corn- pit, 
confiseur, redd. de ^ 
537).-Taton, épicier, 

UNE HEURE : Marty et c , 
farines, d'amidon e r

f# 
mentaires, elôl---l^uii^r 
farines et pàus «(^ 
- Marteaux, md m'"Jl3c(\ 
Leblanc, tailleur^ w-

Bo0
tnj 

md de tableaux 
pitsieret limonadier, 
md quincaillier, w.'-id,' 
fabr.4de.-ireàcacheler. 

lanne, fabr. de p?B
r
n
s
,iiM 

id.-Dorlé, carrojgffi$»i g 
nal, md de confe«lu, f«J 
Clérice, boucher, '".^e 

Lagrange, abr. A 
physique et de ™

m
\m 

nuiL-Ambrosim,^» Jrffj 
ture. — Guérin J ,|Z lu 
pareils à eau d^ff afliri» 
énlr. de bâtiments-

union. 
PEUX HEURES 

Don 
Bent* 

clot.-"Rolert,n^^
i
| 

Jacquoi, cntr.dec' , 

_ Pœuf. »"ieuL,°
a
 wK 

après union..-?'1 c'0n«-^i-
-Fabre, tapissier. 

md de P?P'«
ro

d
f tîlel».,

1
^-

verdun, tabr. de u ^yi» 
et Raymond,uid»o ^ 

Enregistré à Paris, le Août 1859, F? 
Reçu deux fr»aes vingt centimes, 

IMPRIMERIE.DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'inserùon SQU» le1* % 

Pour légalisation de la «g»»*»'^ 
Ee Maire du i9r*ïT0ï,d*eiero 


